
La négociation de l'édit du 11 mars 1768,
d'après le journal de Jean-André Deluc et la
correspondance de Gédéon Turrettini

Autor(en): Gür, André

Objekttyp: Article

Zeitschrift: Schweizerische Zeitschrift für Geschichte = Revue suisse
d'histoire = Rivista storica svizzera

Band (Jahr): 17 (1967)

Heft 2

Persistenter Link: https://doi.org/10.5169/seals-80588

PDF erstellt am: 26.04.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-80588


LA NEGOCIATION DE L'EDIT DU 11 MARS
1768, D'APRES LE JOURNAL DE JEAN-ANDRE

DELUC ET LA CORRESPONDANCE DE
GEDEON TURRETTINI1

Par Andrk Gük

Que le siecle de Rousseau soit l'un des deux grands siecles de
l'histoire de Geneve, personne ne le contestera. Aussi est-il fort
regrettable que si peu de travaux historiques aient ete, jusqu'ä
present, consacres ä cette periode. On n'a pourtant pas manque de
souligner, plus d'une fois, l'importance et l'interet historiques des
lüttes politiques qui agiterent les trente dernieres annees de la petite
Republique. Les revolutions genevoises du 18e siecle n'apparaissent-
elles pas ä d'eminents historiens comme «une sorte de prefiguration
de la Revolution francaise»2? Et cependant, l'histoire aussi com-
pliquee que passionnante de ces lüttes politiques reste encore ä
ecrire.

C'est ce dont suffiraient ä nous convaincre les pages que vient
de consacrer ä la revolte de Geneve de 1782, un historien aussi averti
que M. Jacques Godechot3. Selon cet auteur, les troubles eonsecutifs
ä la condamnation du Contrat social et qui atteignent leur point
culminant dans la revolte de 1782, sont de meme nature et ont la
meme origine socio-economique que ceux qui secouent, ä la meme
epoque, les autres pays de l'Occident. La these est, certes, plus que
seduisante. Elle gagnerait toutefois ä etre fondee sur une connais-

1 Abreviations utilisees dans cet article: A.E.G. Archives de l'Etat de
Geneve. B.P.U. Bibliotheque publique et universitaire de Geneve.

2 Cf. J. Godechot, Les Rivolutions. Paris, 1963, p. 112.
3 Cf. La prise de la Bastille. Paris, 1965, 434 p. Voir les pp. 43 ä 47.
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sance plus precise et plus exacte des faits. Ainsi, lorsqu'il ecrit que
la publication du Contrat social, en 1762, «provoque une agitation,
puis en 1765 un soulevement des «natifs» contre les patriciens»,
M. Godechot bouleverse l'ordre chronologique des evenements,

puisque cette erneute ne se produisit qu'en 1770, et qu'elle est donc

posterieure de deux ans ä ce «compromis du 9 mars 1768», dans

lequel il n'est pas surprenant que les natifs n'aient obtenu, «apres
trois ans de lüttes... que des concessions intimes», puisque l'edit
du 11 mars mettait un terme provisoire au conflit qui opposait aux
patriciens non les natifs, mais essentiellement la bourgeoisie.

En etudiant ici la negociation de l'Edit du 11 mars 1768, nous

nous proposons de mettre en lumiere le veritable caractere de ce

conflit, en meme temps que son importance pour la comprehension
des trente annees qui suivent la condamnation de Rousseau ä

Geneve. Mais nous n'aurions peut-etre pas eu l'idee d'entreprendre
cette etude, si nous n'avions eu la bonne fortune de decouvrir deux

temoignages nouveaux, qui se completent admirablement, et gräce

auxquels il est possible de suivre, jour apres jour, la difficile
negociation qui reconcilia, pour un temps, la Bourgeoisie et le
Patriciat.

Le Journal de Jean-Andre Deluc

A vrai dire, le Journal pour servir ä VHistoire de l'Edit du 11° mars
1768* n'est pas un document tout ä fait inconnu, puisqu'il a ete

publie ä Geneve en 1781. Dans son Tableau historique et politique
des Revolutions de Geneve dans le 18' siecle, paru l'annee suivante,
d'Ivernois se refere en ces termes ä ce document: «Ceux qui seraient

curieux de connaitre leurs Conferences, ecrit-il au sujet de la
negociation engagee entre les commissaires du gouvernement et ceux de

la Bourgeoisie, en trouveront les details consignes dans le Journal

pour servir ä l'histoire de l'Edit de 1768. Ils y verront avec quelle

sagesse et quelle liberte cet Edit fut discute et negocie» (p. 385).

4 Le titre complet est Journal de ce qui s'est passi d'intiressant ä Geneve ä

la fin de 1767 et au commencement de 1768, pour servir ä l'histoire de l'Edit du

IP mars 1768. Geneve, 1781, VIII-287 p. II figure au n° 1134 de la
bibliographie d'EMiLE Rivoire.
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Mais d'Ivernois est, ä notre connaissance, le seul historien qui
mentionne cet important temoignage. II est vrai que ce Journal avait
paru sans nom d'auteur, comme la plupart des brochures genevoises
de l'epoque. Et il est probable que le caractere anonyme de cette
publication ait fait mettre en doute son authenticite5. D'Ivernois
n'avait, quant ä lui, aueune raison d'en douter, puisqu'il en fut tres
vraisemblablement l'editeur. Quant ä l'auteur, nos recherches sur
les circonstances de cette publication nous ont permis de l'identifier.

Au debut decembre 1781, Geneve se trouvait, une fois de plus,
plongee dans une grave crise politique. Vergennes venait de sommer
le Conseil de suspendre les elections auxquelles la Generalite devait
proceder conformement ä l'edit de 1768, dont la legalite etait alors
precisement contestee par la fraction du parti aristocratique qui
avait sollicite l'intervention du ministre francais. C'est donc pour
etablir la legalite de cet edit que les Representants deeiderent de
publier une relation des evenements «sur lesquels un intervalle de

pres de quatorze ans pouvait avoir jette quelque obscurite»6.
Mais ce que les editeurs se gardent bien de preciser, c'est que

ce Journal fut publie ä l'insu de son auteur. Ce dernier etait etabli
en Angleterre depuis plusieurs annees et s'etait d'ailleurs separe des
Representants. C'est ce que nous revele la correspondance inedite de
G. Turrettini avec J.-A. Deluc7. Le 3 decembre 1781, l'ancien syndic
Turrettini ecrivait, en effet, ä Deluc: «La Bourgeoisie remet demain
matin une representation, aecompagnee d'un Memoire sur la
legitimite de l'Edit de 1768 oü il doit etre fort question de vous, de
M. Tronchin et de moi...8.»

Dans une nouvelle lettre datee du 23 decembre, Turrettini
precise: «J'ai lu depuis ma derniere en entier le Journal de la commission

5 «Ce Journal ne pourra jamais etre admis comme piece authentique»,
ecrivait, le 18 dec. 1781, G.-A. Deluc qui, en envoyant un exemplaire imprime
du Journal ä son frere Jean-Andre, semble ne pas s'etre doute que ce dernier
etait parfaitement en mesure d'en garantir l'authenticite (cf. B.P.U., Ms
2469, foi. 218).

6 Journal pour servir ä l'histoire de l'Edit du 11 mars. Avertissement,
p. VIII.

7 Cette correspondance est conservee ä la B.P.U. de Geneve. Elle fait partie
des papiers Deluc.
8 Cf. B.P.U., Ms 2468.
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de 1768 et j'ai appris avec beaueoup d'etonnement que c'etoit le
vötre dont apparemment vous avies laisse ici un brouillard9.»

Deluc, qui avait tout d 'abord fait la sourde oreille, finit par donner
les explications que son correspondant sollicitait: «Vous savez donc

que ce Journal de 1768 est de moi, lui repond-il le 29 janvier 1782.
Ce n'est pas le Journal de la Commission; c'etoit le mien propre
que j'ecrivois toutes les nuits, apres avoir bien travaille le jour.
Sa publication est une chose dont j'ai ä me plaindre, eile ne peut
venir que du jeune d'Ivernois, qui en aura trouve copie dans les

papiers de son pere10. Je me rappelle confusement qu'il me prioit
de lui preter mes feuilles pour les lire et en tirer des extraits: il les

copioit sans doute... Tout ce qu'on en a publie est la copie litterale
de ce que j'avois ecrit currente calamo pour deux vues: l'une d'in-
former courrier par courrier un de mes amis ä Berne, l'autre de

garder pour moi ces details, qu'il me renvoyoit. J'ecrivois donc
toujours avec les plus grands menagemens pour les Repres[entants]
et malgre cela il s'y trouvoit plusieurs paragraphes assez
caracteristiques de cette periode qu'on n'a pas juge ä propos de produire...
Les seuls changemens qui se trouvent dans cette publication sub-
reptice, c'est qu'on a mis mon nom dans quelques endroits ou je
ne l'avois pas mis moi-meme, et que dans tous ceux oü il ce trouvoit
avec d'autres, il etoit le dernier dans l'original11.»

Nous n'avons malheureusement pas retrouve, dans les papiers
Deluc, le manuscrit original de ce Journal. La correspondance de
Deluc avec le Bernois Samuel Engel12 contient en revanche
plusieurs allusions ä ce manuscrit, sur lequel la lettre du 8 avril 1768
donne des renseignements particulierement precis: «Vous com-
prendrez, Monsieur, par la nature de ce Journal, lui ecrit-il, qu'ä
bien des egards c'est une piece unique, et pour moi seul; je vous la
communique parce que je vous regarde comme un autre moi-meme.
J'ai fait des efforts de constance et de travail qui m'etonnent moi-

» Ibid.
10 Francois-Henri d'Ivernois, dont J.-A. Deluc etait l'associe en 1768.
ii Cf. B.P.U., Ms 2468, foi. 119.
12 Samuel Engel (1702—1784), homme d'etat bernois, agronome, geo-

graphe, economiste, membre fondateur et premier president de la Societe
economique de Berne, soutenait le parti des Representants, avec lequel il
etait en correspondance, et dont il etait l'un des conseillers.
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meme quand j'y pense pour avoir cette histoire complette et jour
ä jour de l'arrangement, et qu'en cas de besoin la Posterite puisse
en avoir le veritable esprit, et la certitude des faits. C'est un depöt
que je transmettrai ä mes enfans en les instruisant pour qu'ils
puissent le faire servir au bien de leur Patrie si l'occasion s'en
presente. Mais en meme tems je crois important que tel qu'il est

avec toutes ses aneedotes, il ne soit pas en plusieurs mains...13.»
Figure repräsentative de la haute bourgeoisie genevoise, Jean-

Andre Deluc appartenait ä cette elite de negociants eultives qui,
sans negliger leurs affaires, trouvaient le temps de se consacrer ä

l'etude des sciences14. II avait compose un ouvrage de physique qui
fut presente, en 1762, ä l'Academie des sciences de Paris, dont il
fut nomme par la suite correspondant. Depuis 1763, il etait devenu
l'un des principaux ecrivains du parti des Representants et, au
printemps 1766, il fut l'un des vingt-quatre commissaires eius par
les cercles de la Bourgeoisie. Au mois d'octobre de la meme annee,
nous le trouvons ä Versailles, oü il est venu plaider la cause des

Representants. L'ete suivant, il est envoye ä Berne et ä Zürich
pour tenter de gagner les Mediateurs suisses ä l'idee d'un arrangement

negocie entre les deux partis adverses. II apparait donc, au
moment de la negociation de 1768, comme l'un des chefs les plus
influents de la Bourgeoisie15.

13 Cf. B.P.U., Ms 2478, foi. 24.
14 Ne en 1727, J.-A. Deluc se voua plus specialement ä l'etude de la goo-

logie des Alpes. Apres la victoire des Representants en 1768, des revers de
fortune consecutifs ä l'interruption du commerce avec la France le deeiderent
ä s'expatrier. II quitta les affaües et s'etablit en Angleterre oü il fut nomme
lecteur de la reine. En 1798, l'universite de Göttingen lui delivra le titre de
professeur honoraire de geologie et de mineralogie. II revint ensuite en Angleterre

oü il mourut en 1817.
15 Voici le portrait qu'en a trace d'Ivernois, dans son Tableau historique

et politique: «De Luc etait un homme interessant par les qualites de l'esprit
et du cceur; autant son pere se distinguait par une heroique intrepidite,
autant le fils se faisait ecouter par la douceur de son caractere, et par l'habilete
avec Iaquelle il moderait les esprits echauffes. On aecusait le premier d'ex-
citer quelquefois l'orage, et le second d'etre trop porte ä y ceder. Toujours
calme au milieu des perils, il ne manqua jamais d'expediens dans les plus
grands dangers, et rendit des Services eminens ä ses Concitoyens, et ä leur
Commission dont il etait membre» (pp. 261—262).
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Redige sans aueune preoccupation litteraire, mais avec un souci
evident d'exactitude, et dans le but de conserver une relation aussi

veridique que possible des evenements et des pourparlers auxquels
son auteur avait pris part, le Journal tenu par Deluc, du 2 novembre
1767 au 11 mars 1768, represente un temoignage capital pour l'etude
de la negociation qui fait l'objet de cet article.

Les lettres de Gedeon Turrettini ä Friedrich von Sinner

La correspondance de G. Turrettini constitue egalement un
temoignage d'un grand interet. Les 66 lettres que ce dernier adressa au
Tresorier Sinner16, du 27 fevrier 1767 au 1er mars 1769, et que nous
avons trouvees dans les archives Turrettini ä Chambesy17, sont
totalement inedites et n'ont, ä notre connaissance, encore jamais
ete utilisees.

Leur destinataire avait ete envoye, en 1766, ä Geneve, en qualite
de Mediateur, par la Republique de Berne. Apres la retraite des

Plenipotentiaires des trois puissances garantes, lorsque le plan de
concihation qu'ils avaient elabore eut ete rejete par le Conseil
general du 15 decembre 1766, Friedrich von Sinner fut regulierement
tenu au courant — et souvent de maniere confidentielle — de
l'evolution de la Situation ä Geneve, par le Conseiller Turrettini.

Ce dernier appartenait ä la tendance moderee du Conseil, dans
lequel il n'etait entre qu'en 176518. II n'avait ainsi eu aueune part

16 Friedrich von Sinner (1713—1791) etait entre en 1761 dans le Petit
Conseil de la Republique de Berne, dont il fut nomme tresorier allemand en
1767, et avoyer en 1771.

17 L'existence de cette correspondance nous a ete signalee par M. Jean-
Daniel Candaux, ä qui nous tenons ä exprimer ici nos remerciements, ainsi
qu'ä M. le docteur Adolphe Perrot, qui nous a aimablement autorise ä con-
sulter les archives Turrettini, dont il est Fun des heritiers.

18 Avant d'entrer dans le Petit Conseil, oü il succeda ä son pere le syndic
Francois-Jean Turrettini, Gedeon Turrettini (1723—1782) avait exerce la
profession d'avocat, puis avait succede, en 1758, ä Jean Jalabert, comme
professeur de philosophie ä l'Academie. S'il n'a laisse «aucun vestige appre-
ciable de son professorat» (cf. Ch. Borgeaud, Histoire de l'Universiti de
Geneve. L'Acadimie de Calvin, p. 573), G. Turrettini se revela en revanche un
excellent diplomate. Adjoint au syndic Mussard, il avait pris une grande part
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ä la condamnation de Rousseau et avait, en outre, des le mois de

janvier 1767, engage avec Deluc et quelques autres chefs du parti
des Representants une premiere negociation secrete, qui avait ete
brutalement desavouee par le parti des Negatifs. Aussi, lorsque,
l'annee suivante, le gouvernement se vit dans la necessite d'entamer
des pourparlers avec la Bourgeoisie, ce furent le Procureur general
Tronchin et le Conseiller Turrettini que l'on chargea de mener cette
difficile negociation.

Les quelque trente lettres que Turrettini ecrivit ä Sinner, pendant
cette periode, fönt ainsi pendant au Journal de Deluc, qu'elles
completent sur plus d'un point, en meme temps qu'elles nous ren-
seignent sur les dispositions des patriciens genevois.

La Mediation manquee de 1766 et Vechec Au Prononce de Soleure

Provoque par la condamnation du Contrat social et de son auteur,
le 19 juin 1762, le conflit qui opposait les Citoyens et Bourgeois au
Conseil ne prit paradoxalement son veritable essor que lorsque
Rousseau eut lui-meme definitivement rompu avec le parti qui avait
pris sa defense19.

ä l'elaboration du traite de Turin, en 1754. En 1776, il fut envoye en Suisse,
oü il deploya beaueoup de zele et d'habilete pour faire inclure Geneve dans
l'alliance du Corps helvetique avec le roi de France. Mais il se heurta ä l'opposition

de Vergennes.
Tresorier de la Republique de 1768 ä 1770, il fut elu syndic en 1771 et en

1775, et premier syndic en 1779. S'il reussit ä jouer un role de conciliateur en
1768, il ne parvint malheureusement pas ä rapprocher les deux partis, lors
des troubles de 1781—1782.

19 On connait la lettre de conge que Rousseau envoya aux freres Deluc,
le 24 fev. 1765, deux mois ä peine apres la parution des Lettres de la
Montagne: «Je regarde vötre Situation comme deeidee, leur ecrit-il. Vous etes trop
gens de bien pour pousser les choses ä l'extreme et ne pas preferer la paix ä
la liberte. Un peuple cesse d'etre libre quand les loix ont perdu leur force;
mais la vertu ne perd jamais la sienne, et l'homme vertueux demeure libre
toujours. Voilä desormais, Messieurs, vötre ressource, ehe est assez grande,
assez belle pour vous consoler de tout ce que vous perdez comme citoyens.

Pour moi je prends le seul parti qui me reste, et je le prends irrevocable-
ment. Puisqüavec des intentions aussi pures, puisqu'avec tant d'amour
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Les Representants avaient tente en vain d'obtenir le redresse-

ment des griefs qu'ils faisaient au Conseil par la voie des represen-
tations. Aussi deciderent-ils, dans l'automne 1765, de recourir ä une
nouvelle tactique pour renverser la barriere du droit negatif20 que
le gouvernement opposait ä leurs reclamations. Le Conseil general
devant se reunir pour l'election du Procureur general, du Lieutenant
de police et enfin des quatre chefs de la Republique, les Representants

firent un usage systematique du droit de refuser les candidats

proposes par le Conseil au suffrage des Citoyens et Bourgeois, en se

servant de la ligne de nouvelle election.
Cette maniere de manifester le profond mecontentement des

citoyens devait mettre le gouvernement dans le plus cruel em-
barras21. Depuis la Mediation de 1738, en effet, les syndics ne
pouvaient etre choisis que dans le Petit Conseil. Or cette limitation
evidemment profitable ä la classe dirigeante, qui s'etait assure ainsi
le monopole du pouvoir, ne laissait cependant pas les citoyens totale-

pour la justice et pour la verite je n'ai fait que du mal sur la terre, je n'en
veux plus faire, et je me retire au-dedans de moi. Je ne veux plus entendre
parier de Geneve ni de ce qui s'y passe. Ici finit notre correspondance...»
(Correspondance ginirale de Rousseau, edit. Th. Dufour, t. XIII, pp. 42—43).

20 On se rappelle que la sentence rendue contre Rousseau avait determine
un certain nombre de Citoyens et Bourgeois k adresser au Conseil trois repri-
sentations successives, dans lesquelles ils reprochaient ä ce dernier plusieurs
illegalites. Celle du 20 aoüt 1763 declarait en outre que les questions litigieuses
devaient etre soumises au Conseil general, seul competent pour Interpreter
les lois. Le Conseil publia sa reponse le 31 aoüt: C'etait ä lui, et ä lui seul,
affirmait-il, qu'appartenait le droit de prononeer d'une maniere souveraine
sur les reprisentations des citoyens. C'est ce qu'on appela bientöt le droit
nigatif du Petit Conseil. Des lors, la Republique fut divisee en deux camps,
les Reprisentants et les Nigatifs.

21 C'est ce qui ressort du Memoire dans lequel Turrettini expose les motifs
qui determinerent le Conseil ä suspendre les elections, k la fin janvier 1766.
«Onze Conseils generaux, dit ce Memoire, avoient ete inutilement convoques
pour les Elections, le Peuple paroissoit determine ä persister dans ses refus,
et la continuation de ces Assemblees ne pouvoit qu'etre tres desagreable pour
le Conseil. Le Peuple s'en amusoit parce qu'il les regardoit comme un sujet de

triomphe pour lui et d'avilissement pour la Magistrature. Nombre d'hon-
netes gens commeneoient ä n'y plus assister. II paroissoit ridicule d'exposer
chaque Dimanche d'anciens Magistrats ä la rigueur de la saison qui etoit
extreme; il l'etoit encore plus de les exposer en pure perte ä de nouveaux af-
fronts.. » (B.P.U., Ms Cramer 91, foi. 13).

173



ment desarmes. Le droit d 'utiliser la ligne de nouvelle election, qui
leur avait ete garanti par le meme edit, representait une redoutable
prerogative. Si, en effet, tous les membres du Petit Conseil
presentes successivement ä l'election etaient rejetes par le Conseil
general, la machine politique se trouvait paralysee et la Constitution
ne fournissait aucun moyen de sortir de 1'impasse. Le gouvernement
etait alors place dans 1'alternative de resigner ses fonctions ou de
sortir de la legalite en maintenant en fonction, de sa propre autorite,
les magistrats dont le mandat etait arrive ä echeance. C'est
precisement dans cette Situation qu'il se trouva au debut de l'annee
1766.

II est probable que les Representants n'avaient eu d'autre
dessein, en manoeuvrant ainsi, que de subordonner les elections ä

une negociation prealable, au terme de Iaquelle le Conseil aurait ete
reduit, pour regagner la confiance du Peuple, ä donner satisfaction
aux principales demandes presentees par la Bourgeoisie22. Mais
comment ces aristocrates habitues ä se considerer comme les
maitres de l'Etat, et accoutumes ä ne voir dans l'election des syndics
qu'une fächeuse formalite, auraient-ils pu se resigner, pour obtenir
les suffrages de leurs concitoyens, ä subir des conditions tenues pour
avilissantes Negocier dans ces conditions avec les Representants,
c'etait renier leur propre conception du pouvoir. Accepter de
subordonner l'election des chefs de la Republique par le Conseil general
ä la satisfaction des reclamations des citoyens, c'etait changer ra-
dicalement la nature meme de cette Operation et placer desormais
le gouvernement dans l'etroite dependance du peuple. C'etait, en
d'autres termes, consacrer dans la pratique l'une des theories les
plus dangereuses, dont le Senat avait juge devoir preserver la
Republique, lorsqu'il avait trois ans plus tot, fait brüler le Contrat

social.

22 C'est du moins ce que pretend la lettre du Conseil au louable canton
de Berne, du 14 dec. 1765: «... la superiorite de suffrages avec Iaquelle ont
ete refuses des Magistrats qui avaient bien merite de la Patrie, et qui parois-
soient avoü le plus de droits ä l'affection de leurs concitoyens; l'intention
manifestee par divers de nos citoyens de ne faire aueune Election jusques ä
ce qu'on ait acquiesce ä leurs demandes Tout enfin concourt ä nous
prouver la grandeur du mal et ä nous öter l'esperance flateuse de voir regner
parmi nous l'harmonie et la confiance.. » (A.E.G., C.L., 88).
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Sentant donc qu'il lui etait devenu impossible de gouverner, et

ne disposant pas des moyens d'une politique de force, le Conseil

ne vit d'autre ressource, pour le tirer de ce mauvais pas, que
l'intervention des trois puissances mediatrices qui, une premiere fois

dejä, en 1738, s'etaient interposees entre les deux partis et avaient

reussi, ä la satisfaction generale, ä retablir la paix dans la
Republique. A la demande du Resident, le Conseil decida en outre de

suspendre les elections, et il entreprit de persuader le ministre de

la principale puissance garante que tout ce qui se passait ä Geneve

n'etait que la suite d'un plan forme pour faire degenerer la Constitution

en une pure Demoeratie23.

23 Cf. la lettre ecrite le 6 janvier 1766 par le Conseil k M. le Due de Praslin,
Ministre des affaires etrangeres. Le Conseil semblait particulierement af-
fecte par la Riponse aux lettres icrites de la campagne, publiee par les
Representants quelques jours apres les Lettres de la Montagne. «... Dans ce livre,
dit la lettre du Conseil, on s'efforce de prouver, que des l'origine de la
Republique jusqu'ä nos jours, le Conseil a constamment suivi le projet d'opprimer
la liberte des citoyens. Des faits faux ou älteres servent ä colorer cette
Imputation, aussi injuste que cruelle.

Independamment d'un tres grand nombre de nouvelles questions qui sont
elevees dans cet ouvrage, on y trouve le developpement d'un Systeme, qui,
s'il pouvoit jamais etre admis, auroit bientöt renverse toutes les barrieres que
nos loix ont oppose ä l'introduction d'une pure Demoeratie. Selon les Auteurs
de ce Systeme, l'autorite de nos Petit et Grand Conseils n'emane que des

Syndics qui sont ä leur tete: les Magistrats ont le droit de s'opposer ä toutes
les resolutions prises par les Conseils, et d'en empecher l'execution s'ils les

croient contraires aux loix. Tous les Jugemens, civils ou criminels, quoique
rendus en dernier ressort, peuvent etre l'objet des Representation des

citoyens qui les trouvent mal fondees, et par une consequence necessaire

etre evoques au Conseil general. II est evident que, sous le pretexte d'inter-
preter les loix, rien n'est plus facile que de les renverser; et par consequent

qu'un tel Systeme est absolument destructif de la Constitution.
Le calme apparent de notre ville, lit-on plus loin au sujet du refus des

candidats presentes aux elections, et la tranquillite effrayante avec Iaquelle
se fönt des Operations si etranges, nous demontrent quelle est l'union de ceux

qui veulent nous forcer au sacrifice de la Constitution. Le bruit public nous

apprend qu'un Conseil secret düige toutes les demarches, et nous voyons
avec une vive amertume, que la confiance qui nous etoit si legitimement due,

est passee äun petit nombre de chefs aecredites. Ce qui augmente encore notre
douleur et notre sollicitude, e'est que nous seavons, ä n'en pouvoir douter, que
les Peres elevent leurs enfants dans les memes principes: Dans cet age oü

toutes les impressions sont si vives et si profondes, ils sucent la defiance et le
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Ainsi, sous le couvert d'une mediation, le roi de France et les
Republiques alliees de Berne et de Zürich etaient invitees en fait ä

accomplir une Operation de sauvetage d'un gouvernement en de-
tresse. Fort de cet appui, le Conseil crut pouvoir se mettre
definitivement ä l'abri des entreprises des citoyens.

Les plenipotentiaires arriverent, en effet, ä Geneve, fortement
prevenus en faveur du parti gouvernemental, et peu enclins ä preter
l'oreille aux doleances des Representants. «Je dois vous prevenir,
Monsieur, ecrivait Choiseul au plenipotentiaire francais, le chevalier
de Beauteville, que le Roi n'attache point du tout sa gloire ä
accorder les Genevois entre eux24.»

Les choses prenaient donc des apparences menacantes pour la
Bourgeoisie, qui se trouvait placee ä son tour dans une Situation des
plus critiques. Mais la fermete de ses chefs, alliee ä une grande
souplesse de manceuvre, va lui permettre, en moins de deux annees,
de retourner completement cette Situation ä son avantage.

Comme les Representants etaient convaincus d'avoir mene leur
action dans le cadre des lois et sans enfreindre aucun article du
Reglement de la Mediation de 1738, l'invocation de la garantie par le
Conseil n'etait ä leurs yeux qu'une nouvelle violation de la legalite.
Dans ces conditions, les Puissances garantes ne pouvaient inter -

venir dans les dissensions de la Republique sans porter grave-
ment atteinte ä son independance. Teile etait la position des
Representants25. Ils s'y tiendront fermement attaches pendant

gout de l'independance, pour ainsi dire avec le lait. C'est ainsi que l'esprit de
la Constitution s'altere, que les anciens principes s'effacent des coeurs, et que
nous voyons chaque jour se developper et s'accroitre les germes de discorde
qui seront la ruine de notre posterite.

Par ce tableau de notre Situation, conclut la lettre, V. E. verra aisement,
qu'etant dans l'impuissance de maintenir par nous-memes la Constitution
dont nous sommes les depositaires, il ne nous reste, pour sauver notre Patrie
qu'une seule ressource, c'est d'invoquer le secours des Puissances qui l'ont
garantie.. .» (A.E.G., C.L., 88).

24 Depeche du 24 mai 1766. Voü J.-P. Ferrier, «L'interdiction de
commerce et l'expulsion de France des Genevois en 1766», dans Etrennes
genevoises, 1926, p. 78.

25 «En effet, lisons-nous dans un Memoüe redige par Deluc en 1766, si
aueune loi n'a ete enfreinte par les citoiens, si dans leurs contestations avec
le Conseil ils n'ont rien fait que ce que les Loix leur permettent de faüe; si le
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toute la duree des troubles, avec l'inflexible resolution de se faire

plutot massacrer que de ceder sur ce point.
Certains patriciens n'etaient, ä vrai dire, pas sans inquietude

quant ä l'independance de leur patrie. Mais pour les ultras du parti
negatif, il n'y avait aucun sacrifice auquel on ne dut consentir pour
assurer le maintien du regime aristocratique26.

II est vrai que l'intransigeance des Representants risquait, eile

aussi, de conduire la Republique ä sa perte27. C'est ce que com-

prirent les chefs de la Bourgeoisie qui, sans transiger sur le principe,
manceuvrerent avec une remarquable prudence. S'ils perseveraient
dans leur refus de se soumettre ä une mediation, qu'ils persistaient
ä tenir pour illegale et attentatoire ä l'independance, ils ne re-
poussaient pas les bons offices des Puissances. Ils declarerent donc

accepter les plenipotentiaires comme arbitres de leurs differents,
et obtinrent en retour l'autorisation pour leurs cercles d'elire vingt-
quatre commissaires charges d'exposer le point de vue des Citoyens
et Bourgeois.

Etait-ce un pas vers cet arrangement negocie de gre ä gre que
reclamaient les Representants? Les Mediateurs envoyes par les

cantons ne paraissaient pas opposes ä une teile Solution, mais le

Conseil avait trouve dans le chevalier de Beauteville un protecteur
resolu ä le soutenir contre les pretentions des Demagogues.

Elabore dans ces conditions, avec le souci evident de renforcer
le pouvoir du Conseil et de restreindre les droits des citoyens, aux-

C[onseil] gfeneral] en n'elisant pas des magistrats n'a fait qu'user d'un droit
qu'il s'est toujours reserve en qualite de souverain, il s'en suit necessairement

que tout doit se terminer par un arrangement de gre ä gre, qui puisse
etre accepte par le Consfeil] G[enera]l qui reunit tous les corps de l'Etat et

qui en est le Legislateur. Car la Republique est independante et les Puissances

Mediatrices ont declare Elles-memes qu'Elles accordoient leur Garantie sans
toucher ni prijudicier ä l'indipendance et souveraineti de la Ripubliques
(B.P.U., Ms 2461, foi. 140).

26 Voir ä ce propos la fin de la lettre de Turrettini k Sinner, du 15 mars
1768, citee ci dessous p. 208, note 77.

27 «. S'ils se refusent au plan et aux mesures que nous aurons adoptees,
dit l'instruction du 24 mai 1766 envoyee par Choiseul, l'on peut faire
entrer nos troupes dans Geneve afin d'y faire executer le jugement et alors il
fäudrait se concerter avec Berne pour garder cette ville en commun ...» (cf.

Ferrier, op. cit. p. 78).
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quels on n'accordait en echange que des compensations illusoires28,
le Plan de concihation mis sur pied par les plenipotentiaires n'etait
guere fait pour pacifier la Republique. Aussi eut-on recours ä toutes
sortes de pression pour le faire accepter par le Conseil general.

C'est ainsi que Choiseul fit mander par le lieutenant de police
les principaux horlogers genevois etablis ä Paris, et leur fit declarer
que dans le cas oü le Conseil general rejetterait le plan de concihation,

ils seraient contraints de sortir du royaume dans les plus brefs
delais. II fit savoir en outre aux Representants, qu'un refus de leur
part serait considere comme un outrage k la personne du Roi et
entrainerait des represailles economiques. «... Si le plan est rejete
en Conseil general, ecrivait-il, le 10 decembre, ä son ambassadeur,
je vous enjoins de declarer aux 24 que Sa Majeste leur interdit
ainsi qu'ä tous les Representants l'entree et le commerce dans son
Royaume...29.»

Malgre ces menaces, le 15 decembre, le Conseil general, reuni en
presence des plenipotentiaires suisses, rejeta le «Reglement de pa-
cification» par 1095 suffrages contre 515. Ce refus massif, qui ex-
posait les Representants ä la vengeance du roi, ruinait aussi les

esperances que le parti negatif avait fondees sur la politique de
concihation forcee pratiquee, ä sa demande, par les Mediateurs. II
ne restait donc plus aux Puissances qu'ä mettre ä execution leurs
menaces.

L'interdiction de commerce fut notifiee le soir meme aux
commissaires de la Bourgeoisie, et un cordon de troupes fut aussitot
etabli sur la frontiere. Quant aux plenipotentiaires, ils quitterent
Geneve pour Soleure, dans l'intention d'y preparer un Prononce qui
serait au besoin impose par la force.

Nombre de Negatifs, comme pour faciliter l'execution de ces
mesures, deserterent alors la ville, oü ils ne se sentaient plus en
securite, depuis le depart de leurs protecteurs. «L'aspect de cette
ville, naturellement peuplee et remplie de mouvement, prend un air
morne, ecrivait ä Choiseul le Resident Hennin. On ne voit que
bagages et carrosses pleins de monde filant vers la Suisse. Coppet,

28 On peut se reporter ä l'analyse qu'en donne d'Ivernois aux pp. 265—269
de son Tableau historique et politique.

29 Cf. Ferrier, op. cit. p. 82.
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Nyon, Morges, tous les bords du lac ne suffisent pas pour contenir
les Genevois qui s'y retirent30.»

Parmi les emigres, figuraient la plupart des membres du
gouvernement. On peut donc se demander si cet exode ne cachait pas

un calcul politique. Abandonne par ses magistrats et livre ä lui-
meme, le peuple n'allait-il pas se detacher de ses chefs, tenus pour
responsables des rigueurs imposees ä toute la population? Ou bien

ne se laisserait-il pas aller ä quelque acte violent qui justifierait
l'intervention armee des Puissances garantes? C'est du moins ce que
semblait esperer l'ancien syndic Jean Cramer qui notait dans son

Journal, ä la date du 4 janvier 1767: «II y a une teile fermentation

parmi les Citoiens, Bourgeois, Natifs et Habitans qu'on croit que
dans peu, il se fera une revolution, et l'on espere que cette crise

sera favorable31.»
Certains Negatifs moderes comme le Procureur general Tronchin

et le Conseiller Turrettini jugeaient au contraire le moment venu
d'entamer une franche negociation avec la Bourgeoisie. Nous avons

vu plus haut que l'affaire tourna court. La grande majorite du parti
negatif etait farouchement opposee ä tout arrangement negocie, et

ne doutait pas que les Representants seraient contraints de se

soumettre au Prononce des Puissances. Le Journal de Cramer revele en

revanche la perplexite croissante des esprits les plus lucides du Conseil.

«La Constitution est perdue, lisons-nous ä la date du 28 janvier,
puisque nonobstant les rigueurs de la France, les Representants
veulent de telles conditions. Qui pourra la sauver? Sera-ce un coup
de force? Mais il ne feroit que changer la nature du mal, et peut-etre
la rendre pire, et physique.»

«Mais convenoit-il d'entrer en negociation. Le tems etoit-il
opportun, pendant que la France declare qu'elle s'y oppose: N'eut-il

pas ete mieux d'attendre que les Garants eussent prononce, et que les

preventions du peuple eussent ete affoiblies par cette Sentence32?»

30 Lettre du 3 janvier 1767. Cf. Ferrier, op. cit. p. 87.
3i B.P.U., Ms Cramer 97, foi. 95. Quoique encore inedit, le Journal de

Jean Cramer n'est pas tout ä fait inconnu. II fait partie de la collection des

manuscrits Cramer conserves ä la Bibliotheque publique et universitaire de

Geneve.
32 Ibid., foi. 99. Signaions que cette negociation avortee du mois de jan-
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Quant ä l'efficacite du blocus, eile etait toute relative. Les
Communications restaient libres du cote de la Savoie, et le trafic avec
la Suisse se faisait par le lac33.

«II arrive que depuis que Ie Pays de Gex ne fournit plus rien ici,
avoue Hennin dans une lettre du 26 janvier, les Savoyards ont
redouble d'aetivite et le marche est pour ainsi dire mieux garni que
par le passe34.»

«Ce n'est pas les genevois que vous punissez, rencherit Voltaire,
c'est nous, gräces ä Dieu. Nous sommes cent personnes ä Ferney
qui manquons de tout et les genevois ne manquent de rien35.»

Ce furent effectivement surtout les paysans du Pays de Gex qui
souffrirent des represailles prises contre les Representants. «Depuis
l'Interdiction, ecrit au Resident le chevalier de Jaucourt, commandant

des troupes chargees de surveiller la frontiere, 1'habitant qui
ne peut plus vendre ses denrees n'est plus en etat de payer la taille
et meurt de faim36.»

vier 1767 a fait l'objet d'un article paru en 1956. Nous ne saurions malheu-
reusement, en ce qui concerne le röle joue par Tronchin, nous rallier aux
conclusions de l'auteur dont le travail constitue, d'apres nos propres verifica-
tions, un veritable defi aux regles les plus elementaires de la methode
historique. Cf. Jane Ceitac, «Negociations sur le Projet secret de Tronchin avant
le Projet de concihation de 1768», dans Revue suisse d'histoire (1956), pp.
456—491.

33 La navigation sur le lac donnait aux Genevois l'occasion de narguer les
sentinelles. «II arrive souvent, note Cramer dans son Journal, que des
bateaux passant sous Pregny insultent les sentinelles Francoises. II y a eu trois
coups de carabines tires. On ne leur epargne pas de titre le chiens de Francois,
Maudits Negatifs; on leur montre meme le derriere k nud» (Ms Cramer 97,
28 avril 1767).

34 Cf. Ferrier, op. cit., p. 92.
35 Lettre du 9 janvier 1767 au due de Choiseul. Correspondance de

Voltaire, edit. Th. Besterman, vol. LXIV, p. 58.
Le lendemain, Voltaire ecrivait egalement ä M. de Bournonville: «. Les

genevois nagent dans l'abondance, parce qu'outre les bestiaux de leur
territoüe, ils tirent toutes leurs denrees de Savoie; et depuis Ripaille jusqu'ä
Annecy, tous les Savoyards s'empressent de fournir Geneve; de sorte qu'ä la
lettre il n'y a que nous qui soyons vexes. Nous sommes precisement comme
dans une ville assiegee...» (ibid. pp. 65—66).

36 Cf. Ferrier, op. cit., p. 95.
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Pris au piege de sa propre politique, Choiseul pouvait diffieilement

tolerer que la France eüt ä faire les frais de l'opiniätrete de

quelques demagogues genevois. II exigea donc la punition des

principaux d'entre eux et decida en outre, en avril 1767, d'edifier ä

Versoix une ville et un port destines ä prendre la place de Geneve

dans le commerce, l'industrie et la banque.
On imagine sans peine que ni l'une ni l'autre de ces mesures ne

devaient sourire aux Negatifs. L'etablissement, sur le lac, d'une cite

coneurrente lesait autant les interets des gens du haut que ceux des

gens du bas. Et une ville fortifiee s'elevant aux portes memes de

Geneve, et intereeptant ses Communications avec la Suisse, consti-

tuait une menace permanente pour la Republique. Pouvait-on,
enfin, sans provoquer 1'erneute, aecorder la punition des demagogues"1.

Mais, dans la Situation fächeuse oü il s'etait mis, que pouvait
faire le Conseil? Eüt-il enfin consenti ä negocier un arrangement
comme le souhaitaient les Representants, qu'il n'en etait plus le

maitre. Comment, en effet, entamer des pourparlers avec les chefs

de la Bourgeoisie, au moment oü la France reclamait leur chätiment
N'etait-ce pas courir le risque de se voir abandonner par le roi?

Et «s'il n'y a point de Prononce, qu'est-ce qui peut preserver la

Constitution d'un renversement total? Les Chefs et le Peuple ne

sentiront-ils pas leur toute puissance? Ne dicteront-ils pas la loi? »37.

Telles sont les angoissantes questions que se pose l'ancien syndic
Cramer. «O ma patrie! s'exclame-t-il. Je ne vois aucun remede38.»

Le gouvernement en etait donc reduit ä attendre passivement le

Prononce des Mediateurs, sur l'effet duquel il avait pourtant dejä

perdu toute illusion39. Mais le jugement des Garants tardait ä pa-

37 Journal de Cramer, 1er juin 1767.
38 Ibid.
39 C'est ce qui ressort de la lettre que le Procureur general Tronchin en-

voya ä Jean Cramer, le 4 juillet 1767. «... J'ai preche la necessite d'attendre
le prononce, lui ecrit-il, non que j'y aye la moindre confiance, mais parce que
les % du C[onsei]l et des Negatifs le regardant comme une rade excellente,

j'ai senti que dans cette tempete tout ce qui paroitroit nous en eloigner

paroitroit aussi la veritable cause du naufrage, augmenteroit les malheurs du

parti en augmentant sa division, et le jetteroit dans le desespoü. J'ai senti

que l'audace des representans croitroit proportionnellement, et que dans cette
Situation, il ne nous resteroit aueune ressource. Car dans le fait, qu'il y ait un
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raitre. Les Representants mirent ä profit ces delais, occasionnes par
la difficulte pour les Mediateurs d'accorder leurs vues, pour
travaiher l'opinion ä Berne et ä Zürich, oü l'entreprise de Versoix
avait fait une tres fächeuse impression. Deluc et Rilliet, envoyes par
leur parti, presenterent l'affaire comme la suite d'une collusion entre
le Conseil et la cour de Versailles, et surent her fort habilement la
defense de leur propre cause ä celle de l'independance helvetique.
Dans ces conditions, apporter aux magistrats genevois un appui
inconditionnel, c'etait, pour leurs allies, s'exposer aux critiques du
parti anti-gallican qui, dans les deux cantons, denoncait l'emprise
sans cesse croissante de la France sur le Corps helvetique. «L'Anti-
Gallicisme procure bien des partisans ä vos Representans», ecrivait
le Bernois Freudenreich au Conseiller J.-L. Dupan40.

Apres de vifs debats, les Conseils souverains de Berne et de
Zürich finirent cependant par ratifier le Prononce. Mais, lorsque, ä
la fin novembre, il parut ä Geneve, oü les membres du Conseil etaient
revenus, personne ne croyait plus qu'il püt etre impose par la force.
S'il donnait d'ailleurs satisfaction sur 1'essentiel aux Negatifs, il
laissait intentionnellement en suspens plusieurs questions qui ne
pourraient etre reglees qu'avec l'accord de la Bourgeoisie41. Le

prononce ou qu'il n'y en ait pas, toujours faudra-t-il en venir ä un arrangement

quelconque. Cet arrangement s'il ne porte que sur des bagatelles, lais-
sera subsister tous les levains; s'il touche aux points essentiels, il derogera
au prononce, et l'image meme de la garantie etant par lä effacee, cet arrangement

rendra le Peuple maitre. Tournes vous comme il vous plaira, je trouve
toujours au bout de chaque chemin l'empire du Peuple. La crainte de lui
deplaire et de le voir employer les forces que lui laisse le prononce reduira le
Gouvernement ä n'etre que l'executeur de ses volontes, et cette espece de
gouvernement oü le droit est dans une Opposition continuelle avec le fait, est
ä mon gre le pire. Mais enfin le prononce nous mettant pour le moment dans
une meilleure posture que l'abandon de la garantie, c'est un repit; et quand
on doit etre pendu, un repit ne laisse pas d'etre quelque chose. .» (B.P.U.,
Ms Cramer 95, foi. 75).

40 Lettre du 14 juillet 1767, transcrite par J. Cramer dans son Journal, le
16 juillet.

41 «. Je me confirme tous les jours plus dans une verite que je n'ai que
trop ptechee, ecrit ä ce propos Turrettini, c'est que ce prononce que nous
poursuivions avec tant de chaleur etoit un charbon de feu qui nous bruleroit
la main lorsque nous voudrions l'empoigner. » (lettre au Tresorier Sinner,
du 28 nov. 1767).
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gouvernement se trouvait donc contraint d'en venir ä cet
accommodement qu'il avait mis jusqu'alors tant d'obstination ä repousser.

A la fin de l'annee 1767, la Bourgeoisie avait donc virtuellement

gagne la partie et s'appretait ä recolter les fruits de sa tenacite.
C 'est ce dont avaient parfaitement conscience les membres les plus
clairvoyants du Conseil. Dans une lettre au Tresorier Sinner, G.

Turrettini appreciait la Situation en ces termes: «Quant aux dispositions
actuelles, ecrit-il, je crois m'appercevoir qu'elles tournent sensible-

ment ä la paix, il court de toute part des bruits d'accommodement

qui sont faux, mais qui servent ä manifester avec evidence la disposition

des esprits; le nombre des renitens de notre parti diminue, et
il y a longtemps que je prevois que la clique qui y est opposee sera
culbutee avant qu'il soit peu. II est vrai que cette paix se fera sous
de tristes auspices. Le Peuple a acquis une force depuis sept ou huit
mois qui est incroyable. Sa resistance ä toutes les menaces de la
France, sa constance ä soutenir le derangement de son commerce et
toutes ses suites, sa hardiesse ä protester qu'il ne se soumettra pas
au prononce ä moins d'un accommodement, son union, et toutes
les demonstrations qu'il fait de s'ensevelir sous les ruines de la Ville
plutot que de se laisser subjuguer tout cela lui a donne une force

dont il est difficile de se faire d'idee. Qu'il est malheureux qu'on ne

nous ait pas laisse faire la paix au mois de janvier, nous la donnions

en vainqueurs et en vainqueurs humains. Notre Peuple qui n'avoit
pas vu le bout des rigueurs de la France, qui n'avoit pas eprouve
sa propre constance ä les soutenir auroit regarde alors un
accommodement bon pour nous comme une grace, il auroit dit eter-
nellement sans la generosite de nos adversaires nous etions perdus,
la garantie acqueroit toute la force dont eile est susceptible, au lieu
qu'elle n'est plus aujourd'hui qu'un epouventail auquel on s'est
accoutume et que toutes les demonstrations d'un desir de punition
et de vengeance n'ont abouti qu'ä donner aux Demagogues un as-
cendant et une gloire dont les effets seront terribles pour nous...42.»

42 Lettre du 7 dec. 1767. Le Conseiller Turrettini n'etait pas le seul, dans
le gouvernement, ä voir ainsi les choses. Ceux des magistrats que n'egarait
pas la passion ne jugeaient pas differemment la Situation. Ainsi le Journal de

Cramer contient, ä la date du 3 novembre dejä, une analyse remarquable par
sa lucidite et son courage, et dont voici la conclusion: «... Les Negatifs,
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Les Negatifs qui avaient fait echouer la negociation de janvier
sentaient bien l'erreur qu'ils avaient commise, mais plutot que d'en
convenir, ils repoussaient d'autant plus furieusement une paix dont
ils ne pouvaient plus dicter les conditions. «On avoit si bien reussi,
ecrit Turrettini, ä inspirer l'horreur de toute concihation ä une bonne
partie de nos Negatifs qu'actuellement le grand nombre d'entr'eux
est furieux des dispositions qui paroissent se manifester pour la
paix; point d'accommodement etoit et est encore le cri de ralliement
et ce ne sera qu'avec une peine extreme que ces gens consentiront
ä se rendre ä la necessite43.»

Malgre tout, les partisans d'une concihation etaient chaque jour
plus nombreux. Ils etaient cependant divises sur le moment et la
maniere de negocier. «Les Representans, ecrivait trois jours plus
tard Turrettini, paroissent avoir pris l'engagement de ne point elire
de Sindics si la concihation n'a precede; d'un autre cote on dit que
ce seroit manquer de respect aux Puissances que de traiter avant
que la Bourgeoisie se soit soumis au prononce par l'election des
Sindics; et ä force de le dire j'ai peur qu'on ne le leur fasse croire,
ä la France dumoins. II n'est pas de jour qu'on n'aille rapporter au
Resident toutes les impertinences que peuvent dire ou faire les
Representans; et il n'est pas de Courier qu'il n'en fasse un plat ä

meme les plus vifs, conviennent tous qu'il faudra enfin entrer dans des vues
de concihation, et ne different entr'eux que sur le moment.

Mais dit-on, ce seroit traiter le couteau sur la gorge.. C'est traiter dans
le tems que l'on est outrage ä outrance.

Reponse. Quel combat pourroit etre plus dangereux que celui qu'il y
auroit entre le fanatisme de l'honneur et le fanatisme de la liberte? Etudions
bien notre position, et devinons l'avenir. Plus on attendra, plus on recevra
de coups de fouets. Ce n'est pas le ressentiment qu'il faut ecouter, c'est la
prudence. II ne s'agit pas de guerir l'Etat ni d'en faire un corps sain, cela est
impossible, il faut retarder sa perte, rendre sa chute moins lourde, epargner
ä nos concitoyens un exces de folie qui les precipiteroit dans le dernier des
malheurs et dans lequel les innocens et les plus vertueux citoyens seroient
enveloppes avec les autres. II faut ne pas attendre des demandes plus fortes,
et auxquelles on ne pourroit resister quand elles seront entrees bien avant
dans les esprits. Et comme ces dispositions ä la paix deplairont ä quantite
de gens que nous honorons et aimons, il faut avoir le courage de sauver la
patrie en se faisant anatheme pour eile» (B.P.U., Ms Cramer 97, foi. 147).

43 Lettre au Tresorier Sinner, du 12 dec. 1767.
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sa Cour. On pourroit prendre un milieu en donnant aux chefs des

assentimens; mais ils veulent quelque chose de plus precis, ils veulent
qu'on ait pose des bases, en un mot ils veulent etre surs de leur fait.
Voilä l'embarras et je ne saurois encore prevoir avec certitude
comment on s'en tirera44.»

L'epineuse question du prononce restait donc le principal obs-
tacle auquel s'achoppaient les deux partis, et qui les empechait
d'engager la negociation ä Iaquelle ils savaient pourtant ne plus
pouvoir se derober. Quel serait en effet le sort d'un gouvernement
prive de la garantie du roi? Sans eile, pensaient les Negatifs, il ne

pouvait plus y avoir ä Geneve de Constitution stable45. Or, n'etait-ce
pas s'exposer ä la perdre que de conclure avec la Bourgeoisie un
arrangement qui ne comportät point une reconnaissance formelle
du jugement rendu ä Soleure46? C'est sur ces considerations que se

fondait le Conseil pour refuser les Conferences reglees que reclamaient
les Representants, et qui etaient, de l'avis de ces derniers, le seul

moyen d'aboutir ä une reconciliation. Tout projet qui n'aurait pas
ete etabli de cette maniere, affirmaient-ils, n'avait aueune chance
d'etre accepte en Conseil general. C'etait donc vouloir perpetuer les
dissensions de la Republique, divisee en deux peuples ennemis, que
d'exiger des citoyens une soumission prealable au Prononce.

La negociation

Le 18 decembre cependant, le Premier Syndic vint aviser le
Deux Cents que le Conseil s'etait occupe depuis quelque temps d'un

44 Lettre au Tresorier Sinner, du 15 dec. 1767.
45 «. eile seule, ecrivait Cramer ä Tronchin, peut arreter les violences

des Perturbateurs du repos public, et mettre le Magistrat en etat de remplü
son devoü; et meme ehe contribue ä assurer l'independance et l'existence
de la Republique. Ce sera d'apres ces verites, je n'en doute pas, que le Conseil

se conduira. Et des lors un Prononce ne peut que lui paroitre necessaire,
puisque dans la circonstance c'est le seul moyen de conserver la Garantie...»
(lettre du 5 juillet 1767. B.P.U., Ms Cramer 95, foi. 77).

46 «Vous comprendres aisement, Monsieur, ecrivait Turrettini ä Sinner, le
18 dec. 1767, que s'il est question entre nous d'un arrangement, il sera tel
qu'il serve ä determiner efficacement notre Bourgeoisie ä rendre au prononce
le respect qui lui est du ...»
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plan d'arrangement, qu'il continuait ä y travaiher et qu'il esperait
pouvoir bientöt le lui soumettre. La correspondance de Turrettini
fournit ä ce sujet de precieux renseignements.

«Notre accommodement va en effet tres lentement, mande-t-il ä Sinner
le 25 decembre. Cependant apres bien des altercations on a ä peu pres
arrete un plan en Petit Conseil et je crois que probablement il sera porte
Mardy prochain au Deux Cent. II porte sur les principes dont j'ai eu l'honneur

de vous parier precedemment, c'est ä dire qu'il est question d'une com-
pensation du droit illünite de rejection que le Peuple pretend avoir dans
toutes les elections qui sont de sa competence; cette compensation sera une
part plus ou moins considerable ä l'election du Deux Cent. Entre nous
Monsieur et fort entre nous la portion que nous cedons par nötre plan ne
sauroit suffire pour contenter le Peuple, mais il est evident qu'elle augmentera
en passant par le Deux Cent. Elle augmentera d'autant plus qu'il s'est
eleve parmi nous un parti qui pense ä ceder cette Election toute entiere et
ce qui est le plus inconcevable c'est qu'il est compose en grande partie de
ceux qui ont ete le plus opposes ä toute espece d'accommodement. Quoique
ce parti ne soit pas nombreux il n'en est pas moins redoutable parce qu'il
sera appuye de toute la masse du Peuple et les gens sages qui ont cherche
ä prevenu les extremites oü nous nous trouvons auront peut-etre bien de la
peine ä empecher qu'on ne jette tout par les fenetres.

J'avoue que si nous etions distribues dans tous les quartiers de la ville,
si nous avions des liaisons avec nos Citoyens, si nos enfans avoient des

moyens honnetes de se faire connoitre d'eux, peut etre ce changement ne
seroit-il pas un mal extreme; les gens de merite et de famille pourroient
lorsque le Peuple seroit content avoir beaueoup de part ä ces Elections,
mais vü notre position locale et nötre maniere de vivre, le Conseil General
et le Deux Cent seroient une seule et meme chose et nötre Gouvernement
deviendroit une parfaite Demoeratie...»

Quatre jours plus tard, le plan du Petit Conseil etait communique
au Deux Cents, qui nomma une commission chargee de recevoir
tous les projets qu'on voudrait lui presenter, et de «täter le pouls
aux Representans» avant de former un avis.

«II est probable que cette Commission, ecrit Turrettini, pressentira les
esprits et eile apprendra de tristes nouvelles, car ehe saura (entre nous)
que les Representans ne demandent pas moins que l'election entiere du
Deux Cent par le Conseil General, ou dumoins l'election de la moitie du
Conseil et de la moitie du D[eux] Cent, sans donner aucun autre retour que
l'arrangement sur les lignes de N[ouvelle] Election contenu dans vötre projet
rejette. Ces conditions sont telles que s'ils y persistent la paix me paroit
impossible. II est vrai que nous nous sommes coupe la gorge ä nous meme,
il est revenu ä ces gens qu'il y avoit dans nötre parti [des] gens qui vouloient
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leur ceder la totalite de l'election du Deux Cent, il n'est pas etonnant que
leurs pretentions ayent hausse...47.»

En suivant cette marche, le Conseil se flattait encore de

provoquer une scission dans la masse des citoyens, et de conserver
ainsi le benefice moral et politique de la paix, qui serait alors donnee

plutot que negociee. Mais pour cela, il fallait sonder les dispositions
de la Bourgeoisie, afin de savoir quel accueil eile ferait aux propositions

qui seraient soumises au Conseil general. C'est dans ce
dessein que l'on entreprit de consulter les citoyens les plus accre-
dites aupres du peuple.

Le 4 janvier, Deluc, Vieusseux, Flournois et Claviere furent in-
vites ä se rendre le lendemain matin chez le Procureur general. On
trouvera dans le Journal de Deluc le resume de l'entretien qu'ils
eurent avec les commissaires du Deux Cents48. Aux questions qu'on
leur posa, les anciens commissaires49 de la Bourgeoisie se bornerent
ä repondre qu'ils n'avaient «d'autre volonte ni desir que celui de
la Generalite» et que le seul moyen de savoir ses intentions, c'etait
«qu'il y ait des Citoyens preposes par leurs concitoyens pour les
consulter sur ces propositions», parce qu'alors ils pourraient
rapporter si la Generalite les agreait ou non.

La commission du Deux Cents poursuivit neanmoins ses con-
sultations, mais apparemment sans plus de succes. «Ces gens se

sont tenus absolument boutonnes», ecrit Turrettini le 12 janvier.
L'enquete ne fut cependant pas inutile, puisque, d'apres la meme
lettre, il resultait de ce qu'on avait pu apprendre «par des voyes
secretes ou ouvertes... que tous les Representans etoient parfaitement

d'accord ä ne jamais recevoir le prononce comme prononce
mais bien ä consentir que le dispositif du prononce fut insere dans
nos loix ä condition qu'il ne tireroit sa force que de la sanction que
le Conseil General lui auroit donne».

47 Lettre k Sinner, du 29 dec. 1767.
48 Cf. Journal de Deluc, pp. 6 ä 9.
49 Pour eviter d'avoir ä se soumettre ä l'art. V du Prononce, qui «suppri-

mait» les 24 commissaües de la Bourgeoisie, ces derniers offrirent spontane-
ment leur demission, qui fut acceptee par l'assemblee des cercles ä la fin
du mois d'octobre. Ils n'en continuerent pas moins, bien entendu, k jouer le
röle de chefs du parti des Representants.
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Cette premiere prise de contact laissait donc entrevoir un moyen
de tourner une difficulte jugee jusqu'ici insurmontable, mais
surtout eile apprenait aux Negatifs que leurs adversaires etaient di-
vises au sujet des concessions qu'ils demandaient en echange de

leurs lignes de nouvelle election.

«Un parti d'entr'eux, et c'est le moins nombreux, poursuit en effet
Turrettini, se contente et meme souhaite qu'on leur donne leur equivalent en
elections, et la faute immense que quelques personnes de nötre parti avoient
faite de paroitre disposees ä ceder la totalite de l'Election du CC engageoit
tout ce parti ä ne pas se contenter de moins et meme ä demander davantage
pour l'obtenir. L'autre partie des Representans pretend qu'il ne faut rien
changer ä la Constitution actuelle et laisser gouverner ceux qui gouvernent,
que donner au Peuple l'election du CC en tout ou en partie c'etoit le diviser
et lui inspirer des sentimens d'ambition qu'il ne doit point avoü, qu'il con-
venoit que la Bourgeoisie demeurat ä ses affaües et que les aises continuassent
ä gouverner. Qu'il falloit que le pouvoir executif continuat ä etre dans les
mains du Conseil, mais qu'il fut bride et que les Citoyens eussent en main
les moyens d'arreter ses entreprises. Que la Constitution leur avoit laisse

pour cet effet l'usage illimite de la ligne de N[ouvelle] E[lection], que si on
vouloit le leur oter, le seul equivalent adaptable etoit le grabeau de quelques
Membres du Conseil. C'est maintenant ä ce grabeau que tient le gros des

Representans et ils paroissent jusqu'ä present n'en vouloir pas demordre...»

Sur la base de ces renseignements, la commission du Grand Conseil

s'efforca donc d'echafauder un compromis qui donnät
satisfaction aux deux tendances. Pour contenter les uns, eile accordait
ä la Bourgeoisie l'election de la moitie du Deux Cent, et pour
apaiser les autres, eile confiait au Conseil general la cie du Petit
Conseil, en statuant que les Conseillers ne pourraient etre choisis

que parmi les magistrats qui auraient dejä exerce une des magis-
tratures auxquelles on ne pouvait acceder que par le suffrage du
Peuple50. «Pour cette fois, conclut Turrettini, le projet propose est
tellement populaire que s'il n'est pas accepte, tout est dit, et je suis

convaineu qu'on se soumettra ä toute sorte d'extremites plutot que
d'y rien ajouter».

A vrai dire, les Representants n'etaient pas mecontents du plan
qu'on leur offrait. Ils maintenaient neanmoins leur demande de
Conferences prealables ä tout arrangement. C'etait, ä leurs yeux,

50 C'etait le cas notamment des Auditeurs et du Procureur general.
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la seule garantie contre une reference au Prononce dans le projet
qui serait soumis ä l'approbation des citoyens.

Le refus renouvele d'accepter cette procedure devait amener le

Conseil ä engager une derniere epreuve de force, au terme de

Iaquelle il ne lui restera plus qu'ä se soumettre ou ä se demettre. II
etait en effet resolu ä livrer, sans plus tarder, son projet au jugement
de la Generalite. Mais l'effervescence du peuple, dans les quartiers
de St-Gervais et de Rive, le fit une nouvelle fois reculer. Dans

plusieurs cercles, les anciens commissaires, qui s'efforcaient de con-
tenir les esprits echauffes, furent traites de «vendus au Conseil»51.

Ainsi, faute d'avoir pu obtenir une negociation en regle avec leurs
adversaires, les chefs des Representants se voyaient obliges, pour
soutenir leur credit, de suivre le torrent de la multitude.

Les divisions du peuple apparaissaient maintenant au grand jour.
La partie la plus nombreuse de la Bourgeoisie exigeait avant tout
des grabeaux52. «Cette partie renferme presque toute la jeunesse

qui ne veut absolument point d'elections, ecrit Turrettini. Ils
pretendent qu'elles ne sont bonnes qu'ä inspirer de l'ambition, ä les

diviser et ä les corrompre, et ils ne voyent aucun equivalent ä leurs
lignes [de nouvelle election] qu'un grabeau qui contienne la
Puissance executive53.»

Pour sauvegarder l'union de la Bourgeoisie, on se resolut ä
demander et des elections et des grabeauxSi. La politique dilatoire du

51 Cf. lettre de Turrettini ä Sinner, du 19 janvier 1768.
62 C'est-ä-düe le droit, pour le Conseil general, de confirmer les Conseillers

qui, on le sait, etaient nommes ä vie, ou d'exclure du gouvernement, par un
scrutin annuel, ceux dont on aurait ä se plaindre.

53 Lettre ä Sinner, du 19 janvier.
54 Le Journal de Deluc indique de quelle facon procederent les anciens

commissaires pour etablir des propositions susceptibles de realiser l'unani-
mite des Representants: Le 23 janvier, ils se reunirent en Conference avec les
24 deputes des cercles. «Apres des discussions tres longues et tres interessantes,
dans lesquelles, il n'a pas ete possible de se reunü ä un meme avis, on a change
de marche, et l'on s'est demande ce qui pourroit reunir la Generalite.

Alors chacun a fait le rapport de ce qu'il connoissoit des Cercles et du
Public, et la pluralite a decide qu'il lui paroissoit qu'une election de vingt-
huit Membres du Deux-Cent, par le Conseil-General, dans chaque promotion
de cinquante, sur la nomination de quatre chambres tirees au sort ad actum
parmi tous les Citoyens et Bourgeois; la moitie de l'election du Conseil; et le
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Conseil n'avait donc reussi qu'ä faire hausser les encheres. Mais ce
fut bien pis lorsque parvint au Senat la lettre qu'il avait sollicitee
de Leurs Excellences de Berne55.

Le Conseil general devait se reunir le 29 janvier. Mais le con-
voquer ä cette date, pour lui soumettre le plan de concihation du
Conseil, c'etait courir ä un echec certain. On se resigna donc ä
demander le renvoi de toute decision ä la fin du mois suivant. Ce

renvoi, quoique necessaire au gouvernement, n'en etait pas moins
un nouveau succes des Representants, dont les pretentions haus-
saient ä mesure que flechissait la resistance des Negatifs. Le peuple,
en revanche, commencait ä perdre patience. «Une partie de la basse

bourgeoisie a ete furieuse de la longueur de ce delai, ecrit Turrettini.
Ces gens vouloient forcer la fin de notre affaire par la violence et
comme ils souffrent, tout travail etant suspendu jusqu'au denoue-
ment, ils vouloient absolument faire sauter aujourd'hui le plan et
reprendre Dimanche leur ligne de N[ouvelle] E[lection]. Les chefs
ont passe une partie de la nuit ä calmer ces gens, avec cela il y a
eu au bas du Temple une horrible fermentation et 220 suffrages ont
ete ä rejetter le renvoi contre 856 qui l'ont accepte. Ces gens

grabeau d'un Conseiller du Petit-Conseil par annee, ä commencer dans cinq
ans, teumroit le plus de suffrages. II a donc ete tesolu que les anciens
commissaires porteroient cette proposition aux Cercles, aujourd'hui ä trois heures.

Les Cercles ont ete assembles, et la proposition y a ete portee, non comme
ce que les anciens commissaires jugeaient le plus convenable, mais comme
etant ce qu'on jugeoit etre le vceu de la pluralite, pour savoir, en comptant
les voix, si cela est ainsi.

Nombre de personnes dans les Cercles ont temoigne des regrets de ce que
le Projet des anciens commissaires ne prevaloit pas: nombre d'autres par
contre ont trouve qu'on ne demandoit pas assez; qu'avec le grabeau sur le
Petit-Conseil, il en falloit aussi un sur le Deux-Cent. La pluralite s'est declaree
cependant pour le Projet, et le tout s'est reuni pour le proposer» (pp. 35—36).

On voit, par ces lignes, que les resolutions des Representants etaient
prises d'une maniere parfaitement democratique.

55 Cette lettre, datee du 22 janvier et rendue publique le 25, est reproduite
dans le Journal de Deluc (pp. 46—48).

«La lettre de LL EE nous a fait beaueoup plus de mal que de bien,
avouait Turrettini. Tandis que nous faisons des concessions immenses et que
le Peuple encore mecontent fait des demandes beaueoup plus immenses, nous
exhorter en termes generaux ä nous aecommoder c'est nous dire faites de
plus grands sacrifices ...» (lettre ä Sinner, du 26 janvier 1768).
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commencent ä parier de bayonnettes et je crois que plusieurs
d'entr'eux qui n'ont rien ä perdre seroient charmes de piller leurs

propres gens...56.»
II etait en effet chaque jour plus difficile, pour les chefs, de con-

tenir leurs troupes. Mais ils savaient qu'une explosion de violence

perdrait tout. Les plus aises resolurent donc de faire une nouvelle
collecte pour soulager la detresse de leurs concitoyens des classes

les moins favorisees57.

Ainsi, la voie suivie par le Conseil se revelait ä l'experience
totalement impraticable. La defiance des Representants etait
devenue si generale qu'elle finissait par s'etendre ä leurs propres chefs.

Le caractere officieux des entretiens que ces derniers avaient en-

gages avec certains membres du gouvernement rendait suspectes les

propositions des anciens commissaires comme concertees avec le

Conseil, et frappait de discredit toute tentative de concihation. «II
pourroit arriver qu'un seul article, un seul mot, auquel on auroit pu
remedier par des Conferences publiques occasionne la rejection du
Projet»58, faisait rernarquer le Representant Vieusseux, pour montrer

l'inutilite de ces conciliabules.
Or, ä 1'approche du moment decisif, il importait toujours plus

aux anciens commissaires de «demeurer ä la tete de leur armee
entiere». Aussi les nouvelles observations qu'ils redigerent sur le

projet du Conseil visaient-elles bien plus ä maintenir l'union des

cercles qu'ä amender les propositions du gouvernement59. La
negociation entamee par ce dernier se trouvait donc au point mort.
Et lorsqu'ils publierent enfin leur projet remanie, le Petit et le

Grand Conseil avaient dejä perdu tout espoir de le faire accepter par
les citoyens.

56 Lettre ä Sinner, du 29 janvier 1768.
57 Le Journal de Deluc ne fait aueune mention de cette collecte. Turrettini,

en revanche, y fait allusion dans sa lettre ä Sinner du 2 fevrier: «... la
derniere [collecte] qu'ils avoient faite au commencement de l'automne avoit peu
rendu en proportion de ce qu'ils esperoient, j'ignore si celle cy sera effieace.»

58 Cf. Journal de Deluc, p. 94.
59 Selon Turrettini, ces observations furent approuvees dans les cercles,

mais non ä l'unanimite. «... les propositions des commissaires, ecrit-il le

13 fevrier ä Sinner, paroissent ä la jeunesse de St Gervais et de Rive un exces
de foiblesse qui approche de la lachete.»
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Ceux-ci n'y trouvant aucun changement essentiel qui füt ä leur
convenance ne balancerent pas ä le rejeter. Le dimanche 28 fevrier,
le Conseil general repoussa donc le Projet de concihation du
gouvernement par 957 voix contre 397. «L'Assemblee a ete des plus
calmes, note Deluc dans son Journal; on ne s'y entretenoit presque
pas du Projet, tant les Representans etoient d'accord entr'eux, et
les Negatifs persuades qu'il etoit inutile de faire des tentatives»
(p. 105).

Mais ce nouvel echec du Conseil ne ruinait-il pas irremediable-
ment le credit des moderes? II etait ä coup sür une espece de
victoire pour les ultra-negatifs, qui n'avaient cesse de denoncer les
concessions excessives que l'on faisait au peuple, et qui surtout
n'avaient pas renonce ä l'espoir d'une Solution de force. C'est bien
ce que sentait Turrettini. «Nous voicy parvenus ä la crise qu'une
partie de nos gens ont tant desiree et que d'autres ont tant craint»,
ecrit-il le 3 mars ä Sinner.

II fallut pourtant suivre le courant. On prit donc le parti de
tenter un dernier coup, en decidant de maintenir au dimanche
6 mars l'election des syndics, qui devraient etre choisis parmi les
vingt-quatre membres eligibles du Petit Conseil, dont les noms
figureraient sur des bulletins depourvus de ligne de nouvelle
election. Les citoyens seraient ainsi mis en demeure de se soumettre
purement et simplement ä l'article principal du Prononce, ou de
s'opposer ä son execution par un refus formel, qui constituerait un
outrage aux Puissances garantes.

Mais avait-on bien calcule les risques d'une teile resolution? En
voulant surprendre ainsi la volonte du Conseil general, n'allait-on
pas exposer la Republique ä une secousse mortelle

«Le fanatisme du Peuple est aujourd'hui porte ä un point dont on se
fait peu d'idee, constate Turrettini dans sa lettre du 3 mars. On dit hautement
que si on tente de lire le prononce en Conseil General ou seulement l'article qui
concerne l'election des Sindics il y aura un massacre. Je doute meme qu'il
se trouve un lecteur qui veuille s'y preter. Comme nous sommes tous en
election il faut necessairement en prendre un hors du Conseil. Vous com-
prenes aisement Monsieur quelle terreur resultera de ces rapports dans le
CC de demain. L'agitation qui a commence des aujourd'hui sera demain
excessive, eile ira en croissant Samedy et j'ignore quel en sera la periode.
Les Cercles ont ete assembles cette apres dinee, on y a fait une lecture de
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l'apologie de la rejection du dernier plan de concihation, qui est une piece
tres violente. On pretend, mais j 'ignore si la chose est sure, qu'il y aura
demain pendant l'assemblee du CC quelque violent attroupement. Le mouvement

du dehors en imprimera au dedans et secondera merveilleusement ceux
qui ne veulent pas qu'on s'expose ä la crise, de sorte qu'il n'est pas impossible

qu'il resulte de lä quelque negociation faite cui par dessus tete ou un
renvoi de huitaine. II faudra cependant de grandes emotions pour en venir
lä, car le parti est bien pris d'aller en avant; mais vous sentes quel peut
etre l'effet de tant de circonstances reunies.

Si la journee de demain et celle de Samedy se passent sans resolution
de delai ou d'accommodement, on ignore quel parti les Representans pren-
dront pour empecher l'execution du prononce. Les uns croyent qu'ils se con-
tenteront d'arteter la tenue du Conseil General par une protestation, d'autres
qu'on nous empechera d'entrer dans St Pierre, d'autres enfin que ce sera
dans St Pierre meme que la crise aura lieu. De tous les partis le dernier est
le plus dangereux et il peut dans un quart d'heure aneantir la Republique,
le second l'est moins mais le seroit cependant si comme quelques personnes
le croyent les passages se trouvoient obstrues par de la populace et surtout
par des femmes. Le premier a les moindres inconveniens pour le moment
mais ils sont tout aussi terribles pour l'avenü. Quoique je ne craigne aueune
violence reflechie un ineident est cependant possible de la part d'un Peuple
si violemment echauffe et ü est vrai jusqu'ä un certain point que les chefs

n'en sont pas absolument les Maitres. Teile est Monsieur nötre position...»

Ce n'est donc pas la conscience du danger, auquel il exposait
l'Etat, qui faisait defaut au Conseil, mais sa decision etait prise, et

la peur de perdre la face lui interdisait toute reculade. Quant ä la
commission des Representants, qui conservait, malgre tout, l'es-

poir de se voir proposer in extremis, une negociation, eile n'avait
d'autre ressource, pour y reduire le gouvernement, que de prendre
appui sur la fureur du peuple, et de s'appreter ä resister ä la violation
des lois, si les desseins que la rumeur pretait au Conseil s'averaient
exacts.

Le vendredi matin, comme les esprits s'echauffaient, et que l'on
pressait la commission de fixer son plan, «l'avis assez unanime,

rapporte le Journal de Deluc, a ete que par prudence il falloit
prendre un parti vigoureux, afin de contenter les citoyens, de calmer
les esprits, de s'en rendre maitre pour pouvoir tenir le timon jusqu'au
bout et prevenir l'effusion du sang» (p. 113).

On ne pouvait croire en effet que le Conseil eüt vraiment le

dessein de «violer cinq Loix precises, ä la face du Conseil-General,
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et de lui donner une decision etrangere comme la Loi de l'Etat»60.
C'etait «une chose si atroce, ajoute Deluc, qu'on ne devoit le
supposer que bien diffieilement».

II fallut pourtant bien se rendre ä l'evidence. Le resultat des
deliberations du Deux Cent, dont on fut informe dans l'apres-midi,
ne laissait plus de place au doute. Dans la soiree, la commission
travailla cependant ä une ultime declaration, par Iaquelle eile
representait aux Conseils toutes les violations qu'ils voulaient aecu-
muler dans un seul acte.

«Si ces choses sont vraies, concluait cette protestation, nous
exhortons les Conseils ä rentrer dans les sentiers de la Loi.

Mais s'ils oublient tout ce qu'ils doivent ä leur Patrie, s'ils sont
sourds ä nos derniers cris, nous leur declarons, que, ne pouvant plus
les regarder comme les depositaires de nos Loix, nous prendrons
ces memes Loix, qui nous sont plus precieuses que la vie, sous notre
propre garde61.»

Le lendemain etait jour de foire. Les paysans et les etrangers,
qui penetrerent ce samedi dans la cite, durent lui trouver un aspect
fort insolite. II regnait sur les places et dans les rues une singuliere
animation, mais la plupart des boutiques restaient fermees. Une
seule affaire preoecupait tous les esprits. Les Representants avaient
deserte leurs ateliers et leurs comptoirs, et s'etaient reunis des l'aube
dans leurs cercles. Ils craignaient qu'on ne profite de l'affluence
occasionnee par la foire pour introduire des troupes dans la ville,
et ils deeiderent de surveiller etroitement toutes les allees et venues.

«On a pris la resolution, dit le Journal de Deluc, de tenir les Cercles
assembles par moities; une moitie depuis six heures du matin jusqu'ä midi,
et l'autre moitie depuis midi jusqu'apres les portes fermees; que de demi-
heure en demi-heure il partiroit deux personnes de chaque Cercle, qui fe-
roient le tour de certains quartiers designes, et s'üoient rendre ä une des
portes de la Ville et ä la Maison-de-Ville, oü il se trouveroit toujours un
certain nombre de Citoyens ou Natifs; qu'ä mesure qu'il en arriveroit deux,
il en retourneroit deux ä leur Cercle, en faisant le tour du quartier; que
chacun, dans ces rondes et aux Portes, observeroit si les paysans ou etrangers

qui entreront ou iront par la ville, ne s'introduisent point dans quelques
60 Journal de Deluc, p. 114.
81 Cette Declaration est reproduite dans le Journal de Deluc (pp. 117—119).

Elle ne fut d'ailleurs pas approuvee par les cercles qui objeeterent que l'on
n'avait plus rien ä dire au Conseil.
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maisons, et qu'ils veilleront ä tout ce qui pourroit paroitre suspect. De sorte

qu'on ne fait pas cinquante pas dans la ville sans rencontrer quelqu'un de

cette patrouille generale» (pp. 121—122).

De leurs croisees, les Negatifs observent deconcertes ces «pa-
trouilles de Representans dont la contenance marque l'insolence
et la fureur, tous armes d'epees, ne saluant personne, courans 9a

et lä»62, et notant aux portes les personnes qui entrent et qui sortent.
II n'etait plus douteux que le peuple füt resolu ä s'opposer par

la force ä l'operation du lendemain. Au cours de l'apres-midi de ce

samedi 5 mars, on vint rapporter aux syndics les propos inquietants
tenus par les citoyens. Ils menacaient la tete de quiconque serait

assez temeraire pour lire le Prononce en Conseil general. «Ce qui
etoit cause, note Cramer dans son Journal, que Mrs les Auditeurs
ne paroissoient plus disposes ä s'exposer ä ce peril, en se chargeant
de cette commission63.»

Dans ce singulier jour de foire, les armuriers et les quincailliers
furent probablement les seuls ä faire des affaires. II se fit en effet
dans la journee un grand debit de pistolets. Decidement, cette veille
d'election se terminait en veillee d'armes.

La Venerable Compagnie des Ministres, qui ne s'etait point
encore manifestee, resolut alors de sortir de sa reserve. Elle s'etait
assemblee le vendredi apres-midi dejä, et avait delegue, le soir

meme, le Pasteur Vernes aupres de la commission des Representants,

pour s'enquerir s'il existait quelque moyen de renouer des

tractations avec le Conseil. Le lendemain, la Compagnie resta
assemblee toute la journee, prete ä faire une demarche aupres du
Conseil pour demander le renvoi de l'election des syndics, des que
l'on aurait pu convenir de quelques preliminaires.

Mais il ne restait plus un instant ä perdre. La trompette
annoncant la reunion du Conseil general du dimanche 6 mars avait
dejä sonne. C'etait, pour reprendre le mot des Representants, la

Trompette du jour du jugement. Si un accord devait etre conclu,

il fallait donc ä tout prix que ce füt avant la nuit. Toute la journee,
les propositions avancees par la Venerable Compagnie firent la
navette sous le manteau des Pasteurs.

62 Journal de Cramer.
«3 Ms Cramer 97, foi. 179.

195



Le secret et les multiples precautions, dont il convenait d'en-
tourer cette negociation precipitee, n'etait pas le moindre embarras.
On le vit bien dans l'incident qui faillit eclater en fin d'apres-midi.
Des citoyens vinrent aviser la commission qu'un carrosse etait attele
devant la maison du Procureur general. On soupconnait ce dernier
de vouloir s'enfuir. Ne devait-on pas l'en empecher?

La commission des Representants, qui negociait justement avec
Tronchin, ne partageait pas ces alarmes, mais ne pouvait en donner
les raisons. S'il avait neanmoins le dessein de se retirer, c'etait une
preuve que la negociation amorcee n'etait qu'un leurre destine ä leur
faire perdre un temps precieux et ä les empecher de prendre ferme-
ment leurs dispositions. La prudence conseillait donc de ne pas
negliger cette eventualite, et de placer des gens aux portes et vers
l'hötel du Resident, avec ordre d'arreter ce magistrat, s'il tentait
de sortir de la ville ou de penetrer dans l'hötel.

Pleins de defiance, les citoyens s'assemblerent aussitot derriere
les Granges, autour de la maison de Tronchin. Ce dernier voulut
alors sortir de sa demeure pour aller communiquer aux syndics les
dernieres propositions qu'on venait de lui transmettre de la part
des Representants. «Surpris de l'affluence du monde, dit le Journal
de Deluc qui donne une relation detaillee de cet episode, il demande
de quoi il s'agit; on lui repond: Monsieur, vous voulez sortir de la
ville, mais nous avons besoin de vous en Conseil-General.

M. Tronchin, ayant voulu donner sa parole d'honneur qu'il s'y
trouveroit, quelqu'un repliqua, qu'on s'embarrassoit bien de sa parole
d'honneur; qu'il avoit manque ä son serment, qu'il pourroit bien manquer

ä sa parole.
II dit alors, que si on se defioit de lui, il iroit oü l'on voudroit.

On repliqua qu'en ce cas on seroit tranquillise, et qu'on le traiteroit fort
honnetement.

La foule augmentoit cependant, et il s'est trouve bientöt des
personnes prudentes et moins soupconneuses, qui ont facilite ä M.
Tronchin le moyen de se rendre aupres de MM. les Syndics, sans
aueune insulte. Mais la foule ne s'est point dissipee; au contraire,
comme il arrive toujours en pareil cas, ehe s'est augmentee, et avec
eile la defiance et l'echauffement» (p. 146).

Les Syndics, qui venaient de recevoir une deputation de la
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Venerable Compagnie, descendirent alors dans la rue et s'effor-

cerent, avec l'aide des Pasteurs, de dissiper la foule, «en se com-

portant avec beaueoup de prudence». Mais loin de se retirer, la
multitude continuait ä grossir et restait sourde aux injonetions du

Syndic Jalabert. Les plus echauffes avaient dejä l'epee ä la main
et criaient en montant la Cite: «Allons arreter ces bougres64!» Seule

l'arrivee de Flournois et Deluc, bientöt suivie de celle de Claviere,
depeche par la commission, permit d'apaiser ce tumulte. Les plus
mefiants s'obstinerent cependant ä rester en sentinelle.

Apprenant alors que le Conseil allait enfin se reunir, les trois
commissaires monterent chez le Syndic Buisson et offrirent ä Tronchin

de l'escorter jusqu'ä la maison de ville, oü il devait demander

que les propositions dont il etait porteur fussent traitees le soir

meme. Les choses en etaient donc arrivees ä ce point que meme
les magistrats les plus disposes ä la concihation ne pouvaient plus
se deplacer que sous la protection des chefs du peuple.

A la sortie du Conseil, le Procureur general, que les commissaires

attendaient, informa ces derniers que le Deux Cents etait convoque

pour le lendemain ä 6 heures et qu'il serait invite ä demander au
Conseil general le renvoi de l'election des syndics. Cette annonce
etait le premier signe du revirement qui venait de s'operer dans les

dispositions du gouvernement65. Quant aux preliminaires de l'accord
ä conclure, aueune deliberation n'avait encore pu avoir lieu.

La commission des Representants pouvait-elle, dans ces

conditions, renoncer aux mesures concertees pour le jour suivant? II
fallait contenir l'impatience du peuple, sans pour autant desarmer

sa vigilance. On prevint donc les cercles, qui ignoraient encore tout
des traetations en cours, de se reunir egalement ä 6 heures du matin.
On leur communiquerait alors le plan des Operations de la journee
et on assignerait ä chacun ses fonctions.

Apres le souper pris en commun, les commissaires redigerent
encore les deux pieces dont ils avaient resolu de faire usage le lende-

64 Journal de Cramer.
65 Pour justifier cette volte-face, Cramer invoque dans son Journal cette

maxime de Villaret: «Dans ces circonstances critiques, oü il s'agit de deeider

du sort d'une nation, il y a plus de genie et de grandeur reelle, ä savoü plier
sous la loi de la necessite, qu'ä se perdre en luttant contre une force irre-
sistible» (Histoire de France, t. XV, p. 181).
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main, ä St Pierre. «L'une devoit servir au defaut de l'autre, precise
Deluc; la premiere representant au Conseil ses attentats, accom-
pagnee d'une forte exhortation ä y renoncer.

La seconde devoit etre le prelude de l'opposition.
On avoit surtout evite dans l'une et l'autre, tout ce qui pouvoit

donner lieu de croire qu'on voulut forcer un arrangement, ou qu'on
pensät ä dicter des Loix» (p. 151).

Le dimanche matin, tandis que les cercles attendaient les
instructions de leur chefs, la commission fut informee que le Deux
Cents s'etait rallie ä l'avis de Conseil. II restait maintenant ä con-
vaincre les citoyens que la resistance, ä Iaquelle ils s'etaient si
fermement prepares, n'etait plus ä l'ordre du jour, mais qu'ils
devaient accorder, en Conseil general, le renvoi de l'election des
syndics au dimanche suivant. Les commissaires se rendirent aussitot

dans leurs cercles respectifs pour leur communiquer les preliminaires

negocies la veille, et qui venaient, ä leur demande expresse,
d'etre consignes dans les registres du Conseil. Lorsqu'on se fut
assure l'assentiment des citoyens, l'un des commissaires fut depeche
aupres du Premier Syndic qui donna immediatement l'ordre au
marguillier de St Pierre de faire sonner la cloche.

«On se rendit donc ä deux heures au Conseil-General, et l'on y vit dejä
les visages sereins; l'esperance commencoit ä naitre dans les coeurs, et les
Magistrats qui s'y rendirent parurent eux-memes soulages d'un pesant far-
deau, par la resolution qu'ils avoient prise. On les regardoit dejä d'un tout
autre oeil, et ils dürent commencer ä comprendre que l'augmentation de
l'autorite ne dedommage pas de la perte des coeurs.

On vota comme de coutume, ä l'oreille de quatre Secretaires ad actum,
et 1097 voix approuverent le renvoi contre 40 qui le refuserent, la plupart
Representans66.»

Ainsi la crise se denouait subitement. Mais on peut se demander
ce qui serait arrive, si le Conseil s'etait obstine dans son dessein.
Le Journal de Deluc est extremement discret sur ce point. Et comme
l'efficacite du plan adopte par la commission dependait essentiellement

du secret dont il resterait couvert jusqu'au dernier moment,
il avait meme ete convenu de ne le devoiler aux cercles qu'apres la
deliberation du Grand Conseil, et pour autant que celle-ci en rendit

66 Journal de Deluc, pp. 160—161.
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l'execution necessaire. Car, dans le cas contraire, il importait encore
davantage que rien ne füt revele.

Une fuite dut cependant se produire, puisqu'ä la fin de la journee,
l'ancien syndic Cramer notait dans son Journal qu'on avait
rapporte en Conseil, «et ä ce qu'on pretend de bon lieu», que les Chefs
des Representants avaient un cahier de propositions tout pret, sur
lequel ils auraient force le Petit Conseil, puis le Deux Cents, et enfin
le Conseil general, ä deliberer sur le champ. A l'appui de ces reve-
lations, Cramer signale que les Representants s'etaient empares, le

matin, des cles de St Pierre, et que nombre d'entre eux s'etaient
munis de pistolets de poche, qu'ils avaient ensuite decharges.

Le meme Journal fournit, quelques jours plus tard, des renseignements

beaueoup plus precis, qui concordent parfaitement avec ceux

que donne d'Ivernois dans son Tableau historique et politique61.

«On regarde presentement comme assure, ecrit en effet Cramer le 25 mars,
et on pretend que plusieurs d'entr'eux Font dit, que, si l'on se fut assemble

en C[onseil] Gfeneral] le 6 mars pour ehre des Sindics ä forme du Prononce,
le dessein des Representans etoit que les 24 se placeroient dans le Parquet
vis ä vis de Mrs les Sindics; que les plus anciens de la Bourgeoisie garni-
roient le reste du Parquet et se tiendroient aux environs; que les passages
qui conduisent au Parquet seroient gardes par des gens vigoureux et sages;
que leur jeunesse se tiendroit au bas du Temple, et que les dehors du Temple
seroient veilles et gardes. Que cette disposition faite, si Messieurs les Sindics
vouloient faire lire le Prononce et suivre ä l'Election en consequence, les 24,
secondes par les plus ages des Representans et autres qui seroient dans le
Parquet et ses environs, leur presenteroient un Memoire, concu en termes
menages mais fermes, mais tendant ä ce que les Propositions et Demandes
des Cit [oyens] et Bfourgeois] Representans y contenues fussent examinees
sur le champ, et dans le Temple meme par le Petit Conseil et par lui aprou-
vees; que le 200, qu'on n'auroit point laisse sortü, suivit incontinent ä la
meme Operation; et que le Conseil General consommat la sanction de ces
demandes, auxquelles chacun des Conseils s'engageroit de donner sous peu
de jours une forme plus legale.

Que s'il y avoit refus d'examiner ou d'aprouver, il y avoit un Ecrit tout
pret ä etre prononce, dans lequel on diroit que le Conseil comblant par ce
refus la mesure de ses attentats / c'etoient les premiers mots de ce Discours
auquel la suite auroit ete assortie / le peuple n'avoit plus de moyen pour
conserver sa liberte et son independance que de s'assurer de la personne de

tous les membres du Conseil; qu'on les auroit conduit ä St Gervais, et separe

87 Cf. pp. 378—379.

199



les uns des autres; que lä on auroit parlemente, et que jamais on ne leur
auroit rendu la liberte que les Puissances Garantes n'eussent auparavant
aprouve la transaction qui auroit ete faite68.»

On voit jusqu'oü les Representants etaient resolus ä pousser les choses.
Mais en cas de resistance des Conseils, l'execution de ce plan comportait
bien des aleas. Si les plus violents Negatifs tentaient de resister par la force,
les chefs du peuple pourraient-ils contenu leurs partisans et empecher que
l'affaire ne tourne au carnage? C'est, selon Cramer, la consideration de ce
risque qui les aurait surtout determines ä fransiger. «Ce projet, precise-t-il
en outre, est ä peu pres celui dont un membre du Conseil dit le Samedi 5

ou Dimanche 6 qu'on lui etoit venu donner l'avis, et de bon lieu. Ainsi,
conclut-il, sans la prudence du Petit et du Grand Conseil qui par ses
deliberations des 5 et 6 mars previnrent ce funeste evenement, il y a lieu de croire
que le Temple de St Pierre auroit ete le tombeau de la Republique.»

Le soir meme, la ville avait retrouve sa tranquillite. Chacun put
s'en retourner chez soi et vaquer paisiblement ä ses affaires. Seuls
les commissaires n'etaient pas encore au bout de leurs peines. Avant
de proceder ä l'election des syndics, qui marquerait le veritable
terme de la crise qui se prolongeait depuis pres de cinq ans, on devait
encore mettre au point le texte de l'edit qui serait porte, le vendredi
11 mars, au Conseil general.

Le Procureur general Tronchin et le Conseiller Turrettini furent
designes pour conferer, au nom du Conseil, avec Deluc et Flournois,
delegues par la commission des Representants. Enfin l'on se ren-
contrait. Mais ce n'etait plus que pour trouver les termes qui ren-
dissent acceptable aux patriciens la victoire de la Bourgeoisie.
Certains points firent encore l'objet d'apres discussions, mais l'on etait
bien resolu, de part et d'autre, ä ne laisser subsister aucun obstacle
ä une franche reconciliation. Ces Conferences occuperent les journees
du lundi et du mardi.

Le mercredi 9, le projet recevait l'approbation du Deux Cents.
Les cercles furent aussitot convoques pour le lendemain. II fallut
recueillir leurs avis et patiemment expliquer le sens exact, la portee
et la convenance de chaque article. L'accord des deux partis etant
enfin realise, tout etait dispose pour le retour de la paix. Avec quel
soulagement l'accueillirent les moderes du parti Negatif, rien ne
saurait mieux le montrer que la lettre si emouvante que Turrettini
adressa ä Sinner, le vendredi 11 mars:

68 B.P.U., Ms Cramer 97, foi. 185.
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«Je vous ecris ä demi mort de lassitude, lui dit-il; j'ai travaille jour et
nuit depuis quatre jours, mais enfin je suis au bout de mes peines. Tout
est arrange, et le projet que j'ai l'honneur de vous envoyer aura passe avant
le depart du Courier avec la presqu'unanimite du Parti Representant. II a
ete negocie en entier avec les principaux d'entr'eux par Mr le Procureur
General et moi, et les peines que nous avons eu ä vainere les obstacles que
nous avons rencontre ont ete incroyables. J'ose düe que j'estime que vu
nötre position et la detresse dans Iaquelle se trouvoit nötre parti, c'est encore
beaueoup que d'avoir obtenu cette capitulation. II est vrai que nous cedons
au Conseil General une espece de grabeau sur la puissance executive; mais par
la maniere dont il est adouci je ne le crois pas infiniment dangereux...»

En echange du droit de refuser d'elire, le Conseil general obtenait
en effet, outre l'election de la moitie du Deux Cents, le droit d'ex-
clure, chaque annee, quatre membres du Petit Conseil69. Mais pour
eviter que l'exercice de ce droit ne füt l'occasion de satisfaire des
haines personnelles, on decida qu'il n'entrerait en vigueur que cinq
ans apres le vote de l'edit, et l'on statua en outre que la destitution
de3 quatre Senateurs ne deviendrait effective qu'apres quatre Conseils

generaux successifs, dans lesquels la Bourgeoisie aurait persiste
dans sa volonte de demander leur exclusion.

Au reste, c'etait au Deux Cents que revenait le droit de

remplacer les Senateurs destitues. Accompagne de telles restrictions,
ce droit de reelection ne donnait pratiquement aueune influence ä

la Generalite sur la composition du gouvernement. II etait tout au
plus un «thermometre politique» gräce auquel le Conseil pourrait
mesurer le degre de mecontentement de la Bourgeoisie.

«Quoique je sente la force que le Peuple acquiert par cet etablissement,
conclut donc Turrettini, j'en prens aisement mon parti, parce que je vois
la Republique ä l'abri des sacades, et que le genre de Demoeratie que nous
aurons sera cependant supportable. Quand apres cela je parcours la suite
des chances que nous avions ä courir si la journee de Dimanche avoit eu
heu, quand je reflechis que la Republique pouvoit perir en [une] demi heure,
que lors meme qu'elle auroit echappe ä la crise eile auroit peri par l'application

de forces etrangeres et par les suites de Firritation de la France qui
auroit ete combinee avec desir d'elever Versoix sur nos ruines, je ne puis
m'empecher ä tout prendre de benir Dieu de ce denoüement...»

69 Jusqu'ä l'edit de 1768, l'election du Deux Cents ou Grand Conseil
appartenait au Petit Conseil, dont les membres etaient ä leur tour eius par le
Deux Cents.
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La seule chose qui l'affligeait en ce moment etait l'irritation
effroyable de tout le parti negatif.

«Nous avons, precise-t-il, pres de cinquante Membres du CC qui sont
dans une passion dont on se fait peu d'idee. Non seulement la chose en
elle-meme les a souverainement blesse, mais encore plus la forme en Iaquelle
eile a ete faite. Ils se sont crus sous le couteau et il est vrai qu'en un sens
ils n'avoient pas tort de le dire, car les demonstrations du Peuple etaient
telles Samedy et Dimanche matin que tout etoit ä craindre. Ces Messieurs
ont pris le parti de s'abstenir du CC de Mercredy, qui ratifia unanimement
le projet en l'absence ä la verite de 61 personnes...»

Quant aux Representants, ils paraissent desirer sincerement que
tous les Magistrats restent ä leur place. «En un mot, conclut-il, je
les crois asses raisonnables, ä present qu'ils ont rempli leur objet,
pour faire toutes les demarches propres ä adoucir l'amertume de la
pillulle qu'ils nous fönt avaler...»

Quelques heures plus tard, Turrettini reprenait la plume pour
informer son correspondant du resultat du Conseil general, auquel
il venait de participer. La nouvelle Constitution avait ete approuvee
par 1204 suffrages contre 37 seulement. Cet acte solennel avait ete
suivi d'une scene emouvante de reconciliation, scene typiquement
genevoise, dont le Journal de Deluc donne cette description qui
merite d'etre citee:

«Des qu'on eut fini de passer aux voix, et pendant qu'on les comptoit,
les Citoyens sont sortis de l'Eglise, et se sont assembles sur le passage du
Conseil; la haie a ete doublee par les Natifs, Habitans, femmes et enfans,
qui etoient en tres-grand nombre aux environs de l'Eglise; une partie des
Negatifs qui etoient venus en Conseil-General, se sont meles parmi les
Representans, et d'autres sont entres d'avance dans la salle des Festins, apres
avoir demande ä un Commissaire, si on ne les verroit pas avec peine, et avoir
ete assures du contraire. Les Commissaires terminoient la haie, vers l'entree
de la salle; le Conseil, les Auditeurs, le Procureur-General et les Secretaires
de la Justice sont venus de l'Eglise ä la Maison-de-Ville, au travers de cette
double haie, et ils ont recu sur leur route les plus grandes marques de con-
tentement. Des que les Magistrats ont ete dans la salle, les Commissaires
y sont entres. Les Magistrats y ont forme un demi-cercle, au milieu duquel,
et vers le haut de la salle, etoient MM. les Syndics. Les Commissaires ont
forme un autre demi-cercle, vis-ä-vis de celui-lä: la salle, qui est vaste, s'est
remplie ensuite par tous les Citoyens qui ont pu y entrer; la cour s'est
remplie ensuite; et tous les Citoyens qui n'ont pu y entrer, sont restes en
colonne au-dchors de la Maison-de-Ville...» (p. 179).
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Deluc prit alors la parole et declara au Conseil que la
Bourgeoisie lui rendait sa confiance et son coeur. Puis, pour le lui te-
moigner, les citoyens defilerent deux ä deux devant leurs Magistrats.

Mais si les Negatifs moderes se felicitaient de ce denouement, le
Tresorier Sinner ne dut pas se montrer trop satisfait du nouvel etat
de choses. Cependant, comme nous ne possedons pas ses lettres ä

Turrettini, nous ignorons sur quels points portait exactement son
desaccord. Toujours est-il que son correspondant crut necessaire de

justifier les concessions auxquelles le gouvernement avait cru devoir
se preter.

Pour Turrettini, le compromis auquel on avait abouti resultait
essentiellement de la modification du rapport des forces, qui s'etait
lentement operee dans la societe genevoise, au cours des trente
dernieres annees. «En examinant la force que notre Peuple a acquise
par ses richesses, et par son genre de vie, en meme tems que le

pouvoir que lui donnoit la Constitution de 1738», ecrit-il le 15 mars,
il etait impossible au Conseil «de maintenir la Constitution contre
le voeu du plus grand nombre».

Au reste, on devait avouer que les maladresses accumulees par
le gouvernement, depuis le debut de la crise, 1'avaient finalement
mis ä la merci du peuple. Des lors, il y avait plus de vrai courage ä
reconnaitre ses fautes et ä en tirer les consequences, qu'ä regimber
contre des conditions que l'on s'etait mis dans la necessite de subir.
Tel est le point de vue que developpe Turrettini dans sa grande
lettre recapitulative du 22 mars, qui passe au crible la conduite du
Conseil, et qui merite d'etre citee presque integralement:

«II est certain, ecrit-il, et l'evenement l'a bien justifie, que la politique
que nötre Gouvernement a suivie depuis 1763 n'a pas ete bonne. II auroit pu
eteindre dans l'origine aisement un feu dont il n'a pas prevu le progres et
les suites; mais trois choses ont contribue ä empecher de prendre les mesures
convenables pour cet effet. 1° La conviction intime de la purete de sa
conduite et de l'injustice des Representans dans leurs premieres demandes;
eette persuasion a constamment fait presumer que leur association ne dureroit
pas et que les choses ne seroient jamais poussees aussi loin qu'elles Font ete.
2° Le ressentiment qu'avoit occasionne la reponse aux lettres de la campagne
Joint ä la crainte des principes qui y etoient developpes. 3° L'opinion qu'on
avoit de Fefficace de la Garantie. Teile est la clef de nötre conduite jusqu'au
6 janvier 1766.
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II n'est pas difficile qu'un Systeme pohtique ptevale lorsqu'il se trouve
Joint ä la passion du coeur et c'est ce qui nous est arrive. C'est encore lä ce

qui nous a determine ä vous forcer en quelque fagon la main par rapport ä la
Declaration du 25 juillet70, occasion dans Iaquelle je fus entraine par le
torrent contre mes propres lumieres. C'est un malheur que dans la
Negociation qui suivit on n'ait pas pris le parti que vous avies indique, Monsieur,
c'est de conferer avec des personnes de l'un et de l'autre parti. II est possible
qu'on eut evite la rejection du Reglement71. Je sais qu'en ce tems lä nous
etions si fois que nous aurions fait ce que nous aurions pu pour Fempecher,
je sais que Forgueil des Representans irrite de ce qu'on ne les traitoit pas
comme nous et que vous ne leur faisies pas l'honneur de les inviter ä manger
ches vous les a empeche de rien faüe pour s'attirer vötre confiance. Tout cela
est vrai mais ce n'en est pas moins un mal.

Quant ä ce qui a suivi la rejection du plan rien n'est plus aise que de

Fexpliquer. Les passions exaltees par la position flatteuse oü nötre parti
croyoit se voü, les esperances que lui donnoit la protection de Mr de Choiseul,
l'idee de remporter la victoire et surtout d'humilier nos adversaires ont
empeche les gens moderes et clairvoyans de se faire entendre. Au moment
oü ma negociation a transpire72 il s'est eleve un cri d'indignation tel contre
moi que personne n'a ose prendre ma defense. Ce n'etoit lä que le plus petit
mal, le püe a ete qu'on a persuade la Cour que cet accommodement etoit
entierement contre la dignite du Roi, et que cette tentative avoit fait manquer
le succes de toutes les mesures prises pour forcer les Representans ä se
soumettre. Des lors il nous est arrive de Versailles de telles insinuations, je
dirai meme de telles menaces qu'il a ete impossible de songer äune concihation.
Au milieu des plus belles esperances de nötre parti et dans un moment oü il
croyoit sa victoire assuree la chance a tout ä coup tourne. Mr de Choiseul
sans qu'on en puisse comprendre le motif a change d'avis et sa lettre aux
Cantons73 nous a fait voir qu'il ne cherchoit qu'ä se tirer de la garantie.

70 Presses par le Conseil, les Mediateurs avaient accepte, au mois de

juillet 1766, de publier une declaration qui constituait une justification de
la conduite du gouvernement, tandis qu'elle censurait severement celle des

citoyens. Ils declaraient notamment que «loin d'avoir donne des sujets de
plaintes legitimes, le Conseil ne s'etait point ecarte des devoirs sacres d'un
Magistrat fidele, que son administration avait ete legale, integre et paternehe.

Que les imputations faites au Conseil, etaient injurieuses, dictees par la
prevention et la passion, et que c'etait ä tort et sans raison, que les Citoyens
avaient refuse de choisir dans le Corps du Conseil, les Chefs de la Republique»
(cf. E. Rivoire, Bibliographie hist. de Geneve au XVIIP s., n° 942).

71 II s'agit du plan de concihation rejete le 15 decembre 1766 par le
Conseil general.

72 II s'agit de la negociation entamee au mois de janvier 1767.
73 Probablement la lettre du 19 mai 1767 aux louables cantons de Zürich

et de Berne.
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Dans ce moment quelques uns de ceux qui avoient le plus fronde nötre
accommodement ont fait des negociations secretes74, mais ils n'ont pu sur-
monter l'horreur qu'on avoit inspüe ä tout le parti Negatif pour une
concihation. La France ayant ensuite declare au mois d'aoüt que ci cette
concihation avoit lieu eile se retireroit de la Garantie y penser etoit devenu un
crime d'Etat. En tout cela le Conseü a ete passif, entraine par les cris de

tout le parti qui le soutenoit et retenu par les menaces de Versailles il a ete
oblige de garder rigoureusement l'in statu quo. Enfin le prononce est arrive
et avec lui la necessite d'une concihation. Les Representans assures que la
Cour de France n'en reviendroit plus ä la force et persuades que les Cantons
ne Femployeroient jamais qu'ä Fextremite se sont determines ä braver le

prononce et ä ne point faire d'elections. Nous avons seu que si le prononce
etoit viole la France s'en ressentiroit en desolant nötre commerce, en nous
retranchant les sels et en elevant Versoix sur nos ruines, nous avons vu
une teüe Opposition ä Berne qu'elle ne pouvoit que rendre inefficace la bonne
volonte de ceux qui protegeoient nötre cause, et des ce moment nous avons
dit il faut nous concilier.

Malheureusement un grand nombre d'entre nous n'a pas vu les choses

du meme oeil. Les uns se sont mis dans la tete que la France verroit avec
horreur un accommodement, d'autres ont compte que si le prononce etoit
viole Mr de Choiseul agiroit vertement contre les Representans, enfin la
passion, et l'horreur des accommodemens qui etoit devenu ches nous une
manie nous a fait rencontrer mille obstacles lorsqu'il a ete question de

Fentreprendre. II s'est forme parmi nous deux partis qui suivant Fordinaire
ont ete extremes. Les uns vouloient un accommodement ä tout prix, les
autres n'en vouloient ä aucun prix. Les Representans ont profite de cette
division. La parti de Faccommodement etant le plus fort ils ont vu qu'ils
parviendroient infailliblement ä culbuter l'autre et leurs pretentions ont
hausse ä mesure qu'ils se sont convaincus de notre desunion et de nötre
manque de ressources.

Si nous avions marche d'un pas egal et si on nous avoit permis de

negotier avec les Chefs au mois de Xbre dernier je soutiens qu'on auroit pu
fransiger pour la moitie des oessions qu'on a faites, mais on a manque les

momens et on s'etoit mis en dernier lieu dans un tel defile qu'il falloit perir
ou fransiger. Je suis bien eloigne de dire que nous n'avons point fait de

fautes, mais je crois que nous sommes bien eloignes d'en avoir fait une les
5 et 6 Mars. En mettant en balance les deux partis qu'on pouvoit prendre
alors, je ne vois plus de doute. La Republique perissoit par les suites de la

74 Cette seconde tentative de negociation eut lieu dans Fete 1767. Elle
avait pour principal inspirateur le Conseiller Jacob Tronchin, auteur d'un
projet de Constitution visant ä etablir un gouvernement reprisentatif, et qui,
par l'intermediaire du professeur P. H. Mähet, fit des propositions ä Claviere
et aux principaux chefs du parti des Representans.
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violation du prononce, ou dumoins nous n'aurions pu nous tirer d'affaire
qu'ä des conditions deplorables.

La reelection est infiniment dangereuse si l'union du Peuple subsiste, j'en
conviens, mais en ce cas toute Constitution seroit egale; il est impossible
que nötre Gouvernement denue de forces comme il l'est put se soutenir contre
le gros de la Bourgeoisie ameute et reuni. Si l'union se dissipe et que le Peuple
se contente de la Constitution actuelle il est possible que nous vivions
heureux et tranquilles. Ce qui nous donnera de la force sera l'introduction
des Chefs de la Bourgeoisie dans le CC. Ces gens incorpores avec nous et
partageant le Gouvernement seront interesses ä nous defendre.

Je ne crois pas que Fachnission des Natifs ä la Bourgeoisie75 produise
tout l'effet que vous lui attribues. Vü nötre genre de vie et les transplantations
frequentes de nos Citoyens nötre Bourgeoisie diminue chaque annee con-
siderablement... Les recrues que fourniront les Natifs porteront nos Conseils
Generaux ä 16 ou 18 cent apres quoi ils en demeureront lä. Cette augmentation

de la bourgeoisie nous a paru peu dangereuse actuellement que Fequi-
libre est totalement rompu et que nous serons obliges de chercher ä influer
par nos relations plus que par nötre nombre. C'est cependant un grand avan-
tage que de diminuer peu ä peu cette Classe amphibie qui nous mettoit dans
un tres grand danger...»

Ce severe bilan de la politique suivie par son propre parti amene
ainsi l'auteur de cette lettre ä devoiler les arriere-pensees des
Negatifs moderes. Ceux-ci avaient compris qu'il etait devenu necessaire

de lächer du lest, et qu'il fallait composer avec la Bourgeoisie.
Car, en s'efforcant d'absorber ses chefs dans la classe dirigeante, et
en n'integrant dans la classe des Citoyens et Bourgeois que l'elite
des Natifs, on parviendrait sürement ä briser l'union du Peuple et
ä diviser ses forces. Cette tactique d'assimilation calculee devait
permettre au patriciat de conserver sa position dominante dans
l'Etat, et de sauvegarder 1'essentiel du regime oligarchique, dont
les struetures se trouveraient finalement consolidees.

* *
75 Fils ou descendants d'etrangers qui avaient obtenu des lettres d'habi-

tation, les Natifs formaient une classe tres nombreuse, mais qui n'avait aucun
droit politique. Ils ne jouissaient pas non plus des memes droits civils que
les Citoyens et Bourgeois, auxquels etaient reserves la faculte de commercer
et l'exercice des profession liberales.

L'edit de 1768 ameliora quelque peu la Situation des Natifs. Vingt d'entre
eux, choisis par le sort, etaient admis ä la Bourgeoisie, et desormais, le Conseil
en recevrait cinq, chaque annee, pour le prix de 4000 florins. Ils pourraient
en outre etre recus Medecins, Chirurgiens, Apothicaires, trafiquer des
ouvrages de leur fabrication, et etre admis comme jures dans les maitrises.
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II nous reste ä degager maintenant les conclusions auxquelles la

presente etude nous a permis d'aboutir. II ressort, en premier lieu,
de l'examen de la correspondance de Turrettini, que c'est ä la crise

que nous venons d'analyser, que l'on doit faire remonter la division
du parti negatif en ultras et en moderes.

Cette formation de deux tendances, dont les objectifs et la
Strategie politique seront de plus en plus differents, apparait comme
l'une des consequences durables de l'edit de 176876. D'abord mino-
ritaire — une centaine de personnes tout au plus, d'apres Turrettini
— le groupe des ultras finira par l'emporter sur les moderes, lors
des troubles de 1781—1782, qui lui fourniront l'occasion de prendre
sa revanche et d'imposer, gräce ä l'intervention des troupes
frangaises, sardes et bernoises, le regime de force qui n'a pu etre etabli
en 1768.

Mais on aimerait savoir sur quels fondements reposait l'opposition

de ces deux tendances. Les ultras mettaient sans doute plus
de passion, et les moderes plus de raison dans leur politique. Les

premiers etaient peut-etre plus hommes de parti, et les seconds plus
hommes d'Etat. Mais sans sous-estimer cet aspect, on ne saurait se

contenter d'une explication purement psychologique. II faut donc

rechercher d'autres causes ä cette Opposition. Nous avons dejä vu
que les moderes se montraient plus soucieux de l'independance de

leur patrie, et qu'ils se preoccupaient surtout de renforcer les liens

qui unissaient la Republique aux cantons suisses. Les ultras etaient,
en revanche, plus Orientes vers la France, ä Iaquelle souvent les

liaient etroitement leurs interets financiers, et dont la protection
leur paraissait seule capable de contenir les progres de la demoeratie,

qui menagaient l'existence du regime oligarchique.
A cet egard, on doit observer que l'edit de 1768, adopte malgre

76 «Quant ä nos Negatifs, ecrit Turrettini ä Sinner le 3 decembre 1768, ils
sont tout aussi vifs et aussi alienes que jamais, la chimere de quelques uns
d'entr'eux qui attendent une revolution comme on attend le Messie fait
qu'ils s'affligent de la paix et qu'ils voudroient ä tout prix la voir troubler

par quelque catastrophe qui put renverser la Constitution actuelle. Ce parti
qui etait dans l'origine celui du Gouvernement va devenir par une revolution
qui ä la verite n'est pas rare dans les Republiques celui de l'opposition et
nous donnera sürement bien du chagrin et bien de Fembarras.»

207



le risque de perdre la Garantie du roi77, marque un coup d'arret
dans le developpement de l'influence frangaise ä Geneve. II est vrai
cependant que cette influence ne subit aueune eclipse dans la
jeunesse du parti negatif, dont l'engouement pour la France fut plus
fort que jamais. L'opposition ultras-moderes recouvre donc aussi,
dans une certaine mesure, un conflit de generations, qui explique
en partie l'evolution ulterieure des deux tendances. Les ultras, qui
avaient l'audience de la nouvelle generation, devaient ä la longue
l'emporter inevitablement sur les moderes, dont le nombre, la force
et le prestige declinaient chaque annee.

II faut rernarquer enfin que 1'accroissement considerable des
richesses, et leur aecumulation dans un petit nombre de mains, n'ont
pas eu pour seul effet d'elargir le fosse entre «gens du haut» et «gens
du bas», mais qu'ils ont egalement introduit dans la classe diri-
geante des differences de fortune et de genre de vie, dont le rapport
avec l'eclatement du parti negatif reste ä determiner78.

77 L'edit du 11 mars 1768 ne fut effectivement pas compris dans la
Garantie, qui ne fut cependant pas retiree par le roi. On se trouvait ainsi dans
une Situation quelque peu equivoque.

Sur cette question de la Garantie, Turrettini expose avec la plus grande
nettete le point de vue des Negatifs moderes, dans sa lettre ä Sinner du 15
mars 1768: «Je considere aujourd'hui la Garantie, ecrit-il, comme peu
importante au maintien de nötre Constitution, nous sommes ä l'abri de tout
choq (sie) violent, et si le Peuple se reunit ä vouloü quelque chose, il est sur
qu'au bout d'un certain tems nous serons forces ä fransiger avec lui. Ce n'est
donc plus par cet endroit que la Garantie nous est ptetieuse et je croirois
pouvoir repondre que nous ne serons jamais ä charge ä nos Garants; mais
ehe l'est ä nötre independance. Tant que la France sera liee par un traite
de cette espece ehe ne se melera plus de nos affaires internes, et tout au
moins eile ne pourra pas agir par elle-meme. Si jamais ce lien est rompu
personne ne peut repondre des evenemens, et nous avons parmi nous des gens
assis fois pour priferer un Prince ä tout ce qui se rapproche de la Dimocratie.
Je suis bien iloigni d'etre de cet avis, et je prifirerai toujours la Dimocratie
extreme ä passer sous la domination d'une Puissance itrangire. Je regarde le
premier comme une maladie qui ne pourroit manquer de se guerir par elle-
meme; mais le dernier est la mort: Soit raison soit fanatisme je mettrai
toujours l'independance avant tout et je n'appellerai pas la meute du Seigneur
voisin pour chasser le lievre qui mange mes choux.» (C'est nous qui sou-
lignons.)

78 Dans un Memoire remis en 1766 aux Seigneurs Plenipotentiaües de
Zürich, le Professeur Vernet faisait observer que «plus de la moitie des fa-

208



On voit, par ces breves remarques, qu'une etude approfondie de
la composition sociologique de ces deux groupes et de leur evolution
au cours des quinze annees suivantes, apporterait de precieuses
indications pour la comprehension historique de ces lüttes politiques.

Bien qu'elle ait su conserver, pendant toute la duree de la crise,
une remarquable cohesion, la Bourgeoisie ne formait pas davantage
un bloc monolithique. On sait que lors des troubles precedents, les

partisans de Micheli du Crest, qui soutenaient dejä le principe
democratique de la souveräinete du peuple, etaient loin de representer
la majorite de la Bourgeoisie. En acceptant l'Acte de Mediation de
1738, la plupart des Citoyens et Bourgeois s'etaient pratiquement
rallies ä la doctrine de 1'equilibre des pouvoirs, qui etablissait un
partage de la souveräinete entre les trois ordres de l'Etat. On ne
sera donc pas surpris de retrouver ces deux tendances, l'une plus
radicale, l'autre plus moderee, dans la negociation de 1768.

Unis pour la defense de leurs droits menaces, et unanimes ä
refuser de se soumettre ä un Prononce des Puissances garantes, les

Representants se divisent en effet au moment de negocier avec le
Conseil. Nous avons vu qu'une partie d'entre eux demandait l'election,

par le Conseil general, de la totalite du Deux Cents ou de la
moitie du Petit et du Grand Conseils, en echange de leur droit de
refuser d'elire. L'autre fraction de la Bourgeoisie pretendait en
revanche qu'il ne fallait rien changer ä la Constitution, et qu'il
convenait en outre de laisser le gouvernement ä la classe la plus
riche, pourvu que le peuple obtienne un grabeau sur ses Magistrats.
En d'autres termes, les uns aspiraient ä partager le pouvoir avec
les patriciens, tandis que les autres ne voulaient que tenir en bride
le gouvernement.

Faut-il donc qualifier de progressistes les premiers, et de
conservateurs les seconds? Mais, paradoxalement, les patriciens sem-
blaient moins redouter le partage du pouvoir, qui resulterait
necessairement des elections accordees ä la Generalite, que la depen-
dance du peuple, dans Iaquelle se trouverait place le gouvernement,
s'il etait soumis periodiquement aux grabeaux du Conseil general.

milles qui ont part au Gouvernement ont abandonne le negoce et les
fabriques, qui donnoient des liaisons avec les Artisans, et ont pris un genre de
vie tout different» (B.P.U., Ms Cramer 87, foi. 136).
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II ne faut pas oublier en effet que le Deux Cents et le Senat,
dont les membres etaient nommes ä vie, formaient une aristocratie
elective. Aussi, l'introduction dans ces deux Conseils d'hommes
nouveaux, tires de la bourgeoisie aisee, ne changerait guere l'esprit
de ces corps et n'en modifierait pas le caractere aristocratique. La
necessite de plaire au peuple, pour se maintenir en charge, donnerait
au contraire, ä l'Etat, un caractere beaueoup plus democratique.
C'est ce que pensait la parti de la Bourgeoisie qui demandait des

grabeaux, et qui n'etait conservatrice que dans ce sens qu'elle se

souciait davantage de la conservation de ses droits, ou de ce qu'elle
considerait comme ses droits, que de la conquete du pouvoir, ä
l'exercice duquel ehe ne se sentait d'ailleurs nullement preparee79.

C'etait en effet surtout parmi les artisans de St Gervais que se
recrutait cette tendance democratique. Pour ces proletaires80 imbus
du principe d'egalite, l'idee de faire partie du Souverain compensait
1'impossibilite materielle de participer au gouvernement, pourvu

79 Ce point de vue est tres clairement expose dans le Journal de Deluc, qui
rapporte les observations que presenterent, sur le Projet des Conseils, les
anciens commissaires de la Bourgeoisie, au cours d'un entretien qu'ils eurent
le 25 janvier 1768, avec le syndic Jalabert: «... on se trompoit beaueoup, lui
dirent-ils, si l'on nommoit election populaire celle de Sujets pris du Peuple.
Que les dispositions populaires naissent bien plus du caractere que de l'etat
des Sujets. Que pour etre elu par le Peuple, il suffit d'un exterieur un peu
honnete, et d'une vie moralement bonne. Que les dispositions politiques ne
se manifestent que lorsqu'il s'eleve des questions dans l'Etat. Que l'experience

prouve qu'en pareil cas il sort, du sein meme des simples Citoyens,
des hommes aussi anti-populaires que du sein de la Magistrature, et qu'on
n'auroit pas soupconnes d'avoir ces dispositions. Que de tels hommes
pourroient etre eius, et manqueroient au Peuple. Que pour que la Republique soit
tranquille, et le Peuple heureux, il faut qu'il puisse s'endormir presque
entierement sur la conservation de ses droits; et que, si les circonstances
Feveillent, il trouve dans la Constitution des ressources legales pour agir; que
sans cela il est reduit ä employer des moyens extremes. Que ces ressources
legales sont les grabeaux...» (pp. 43—44).

80 C'est le terme utilise par J.-R. Tronchin, dans un Memoüe inedit de
1766. «Pendant que la foule des Citoyens qui n'ont presque rien ä perdre,
dit-il, et jusqu'aux Prolitaires, donne la loi dans le Conseil Souverain, le
nombre des Membres du Gouvernement est proportionnellement trop borne.
Retranchons du C. G. ces 600 Prolitaires, vous trouveres encore pres de 800

personnes qui toutes, ou ä peu pres toutes, croyent avoü des droits au
Gouvernement...» (B.P.U., Ms Cramer 87, foi. 162).
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toutefois que ce dernier füt effectivement soumis ä l'inspection du
Conseil general, oü ils etaient assures d'avoir la majorite, aussi

longtemps que la Bourgeoisie resterait unie. Tous leurs efforts ten-

daient en consequence ä maintenir l'union, qui etait la seule force

reelle du peuple, et ä renforcer la dependance du gouvernement,
dans lequel ils ne voulaient voir, comme le leur avait enseigne

Rousseau, qu'un corps «charge de l'execution des Loix et du maintien

de la Liberte»81. Mais c'est en ceci precisement que cette
tendance se montrait plus revolutionnaire que l'autre, et c'est aussi

pourquoi la jeunesse du parti des Representants s'etait generalement

declaree en sa faveur.
II faut toutefois rernarquer que 1'etablissement d'un tel

gouvernement n'allait pas necessairement de pair avec une politique
de progres. Rien, en effet, n'empecherait une administration
composee uniquement de patriciens, meme soucieux de plaire au peuple,
de s'en tenir ä une politique purement conservatrice82. Or la
bourgeoisie aisee sentait mieux que la petite bourgeoisie la necessite

d'une politique de reformes, liees d'ailleurs ä la defense de ses

interets, et que sa participation au pouvoir permettrait seule de

promouvoir. Mais il n'etait pas necessaire pour cela de modifier
radicalement le cadre du regime. Sa refonte etait, certes, un objectif
ä realiser ä long terme, mais ce qui comptait, dans l'immediat,
c'etait d'obtenir, par la voie des elections, une part effective du

pouvoir83. C'est pourquoi nous proposons d'appeler reformiste cette

81 Cf. Contrat social. Oeuvres completes, t. III, p. 396.
82 On se souvient que Rousseau mettait lui-meme ses concitoyens en garde

contre les nouveautes en matiere de lois. «Dans les Etats oü le Gouvernement

et les Loix ont dejä leur assiete, leur disait-il, on doit autant qu'il se peut
eviter d'y toucher, et surtout dans les petites Republiques, oü le moindre
ebranlement desunit tout. L'aversion des nouveautes est donc generalement
bien fonde...» (Lettres de la Montagne. Oeuvres completes, t. III, p. 846).

83 C'est ce que comprenait fort bien le Procureur general Tronchin. «Si

nous voulons guerir nos maux, ecrivait-il dans un memoüe de 1767, il faut
commencer par les connoitre. Les plaintes du Peuple contre les Conseils n'ont
jamais ete qu'un mot de ralliement. Le mal est dans la deiicatesse süperbe

qui ne soufre point de superiorite. Et quand les Habitans du bas de la colline,
dont plusieurs, il faut Favouer, ne nous cedent point en lumieres, et dont

quelques uns Femportent en application et en courage, voyent les Habitans
du haut dispenser tous les honneurs; quand pour faire les premiers pas dans
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tendance apparemment plus moderee que la tendance democratique,
mais en realite plus soucieuse de progres.

On voit qu'en accordant aux uns l'election de la moitie du Deux
Cents, et aux autres un grabeau sur le Petit Conseil, l'edit de 1768
realisait un compromis de nature ä satisfaire les deux tendances.
S'il manifeste les contradiction internes de la bourgeoisie, ce
compromis atteste aussi que l'union des Representants etait plus forte
que leurs divergences, qu'ils parvinrent ä surmonter gräce au
fonetionnement veritablement democratique de leurs cercles, dont
l'organisation prefigure celle des partis politiques de nos democraties
modernes.

L'edit de 1768 fut en revanche une amere deeeption pour les
Natifs, qui formaient la classe la plus nombreuse de l'Etat. La
grande majorite d'entre eux etaient attaches aux Representants,
qu'ils avaient soutenus dans leur lutte contre le Conseil. Ils espe-
raient en consequence retirer, eux aussi, des avantages politiques
de la victoire ä Iaquelle ils avaient le sentiment d'avoir contribue.
«Nous aurions combattu avec vous pour la liberte, nous serions
morts avec vous pour eile, disaient-ils aux citoyens, faites que nous
jouissions en commun des biens qu'elle procure; soyons une meme
famille84.»

Leur revendication principale etait un acces plus facile ä la
Bourgeoisie, dont ils demandaient d'abaisser le prix ä 3000 Florins.
Ils exposerent cette demande dans un ecrit qu'ils remirent, le lundi
7 mars, ä la commission des Representants. «Eh! qui ne voit, lit-on
dans cet ecrit, que cette modicite du prix de la Bourgeoisie est un
moyen de conserver nos manufactures florissantes? que c'est dire
ä l'etranger qui a des talens, fixez-vous parmi nous, vos enfans y

le Gouvernement ils se croyent dans la necessite de eultiver ceux qui sont
ä sa tete, leur fierte revoltee dedaigne cet assujettissement. Ils preferent
d'y renoncer, et de troubler un Gouvernement qu'ils ne veulent pas partager
ä ce prix.

Ce n'est pas des droits sans effet et sans suite que poursuivent les
citoyens... Ce qu'ils cherchent avec une ardeur opiniatre, c'est une consideration

permanente, une part reelle ä l'autorite, un acces au Gouvernement
independant de ceux qui y president. Voilä la seule cause de nos divisions»
(B.P.U., Ms Cramer 95. Examen de notre Situation).

84 Cf. Journal de Deluc, p. 168.
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pourront jouir de tous les charmes de l'egalite? que c'est dire aux
Natifs, soyez industrieux et sages, et avec une legere retribution,
vous serez ici plus que vous ne pouvez etre ailleurs? Dans un petit
Etat, oü l'on a moins de ressources, comme artisan et comme com-
mergant, il faut y attacher les hommes comme patriotes, il faut que
les institutions y inspirent l'amour de la Patrie85.»

II faut dire ä la decharge des Representants, que leurs commissaires

s'efforcerent sincerement de faire aboutir les revendications
des Natifs, dont ils se firent les avocats, dans la negociation avec
le Conseil86. Mais ce dernier n'avait justement consenti ä faire des

concessions ä la Bourgeoisie que dans la mesure oü celles-ci met-
traient le gouvernement en etat de mieux resister aux pretentions
des Natifs, dont l'union avec les Representants l'avait profondement

alarme87. II convenait sans doute de recevoir quelques Natifs
ä la Bourgeoisie, mais uniquement dans le but de rassurer les

citoyens, qui accusaient le Conseil d'avoir adopte le principe de ne

plus recevoir aucun Bourgeois, pour diminuer, par ce moyen, les

effectifs du Conseil general. Mais on ne pouvait consentir ä une
augmentation trop considerable du nombre des Bourgeois. Etait-ce

85 Cet ecrit est reproduit dans le Journal de Deluc, pp. 164—168.
86 C'est ce qui ressort des discussions, dont rend compte le Journal de

Deluc, et qui eurent lieu les 7 et 8 mars, entre les commissaires des
Representants et ceux du Conseil. «Les deux commissaires, dit ce Journal, repre-
senterent qu'il convenoit de prendre l'article des Natifs, comme etant le

plus important et le plus difficile ä regier: ces MM. y consentirent, et leur
demanderent leur avis.

Les commissaües dirent alors que cet objet avait trois parties; 1° la
maniere de recevoir les Natifs; 2° le nombre; 3° la finance. Que ces trois
parties avoient des relations intimes les unes avec les autres, vu que leur
determination dependroit du principe qu'on adopteroit quant au nombre.
Que si, par exemple, suivant les idees de bien des Natifs et des Citoyens,
on admettait ä la Bourgeoisie tout Natif contre lequel il n'y auroit pas des

reproches, il ne resteroit que le prix ä fixer. Ils en resterent lä, pour attendre
quelle seroit l'idee de ces Messieurs...» (p. 207).

87 «... je repeterai sans cesse, declarait Tronchin au mois de fevrier 1767,

qu'aujourd'hui il ne peut y avoir d'arrangement convenable que celui oü
les Citoyens croiront pouvoir se reposer. Leur union avec les Conseils est
devenue necessaire, ne fut-ce que pour resister aux Natifs. Nous sommes

perdus si la reconciliation des Citoyens au Gouvernement n'est pas
sincere...» (B.P.U., Ms Cramer 95, foi. 252.)
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d'ailleurs l'interet veritable de la Bourgeoisie? Ne perdrait-elle pas
de son lustre en s'ouvrant trop largement? Mais surtout, objectaient
Turrettini et Tronchin, «cela ne convenoit pas ä la Republique du
cöte politique, parce qu'avec la meme Constitution, il y auroit plus
ou moins de demoeratie suivant le nombre des Bourgeois, et que l'exces
de la demoeratie seroit nuisible ä tous les Citoyens»88. Enfin, tous
les Natifs feraient des efforts pour payer le prix fixe, si la porte etait
ouverte ä tous. Beaueoup d'entre eux s'endetteraient. Ils devien-
draient «Bourgeois miserables» et augmenteraient ainsi dangereuse-
ment le nombre des prolitaires dans le Conseil souverain.

On voit quels etaient les craintes des patriciens genevois. Ceux-ci
saisissaient parfaitement la portee revolutionnaire des revendications

des Natifs89, qui, ä la faveur des dissensions qui venaient de
troubler la Republique, avaient pris conscience de leur force et
avaient fait leur premiere apparition sur la scene politique. Or, si
les citoyens pouvaient legitimement reclamer des droits nouveaux
en echange de ceux auxquels on leur demandait de renoncer, et si
leur victoire, dans l'epreuve de force qui les avait opposes aux
Negatifs, permettait aux Representants de se montrer exigeants dans
la negociation de ces Äquivalents, rien ne les autorisait en revanche
ä contraindre le Conseil ä donner satisfaction aux Natifs. Ne
s'etaient-ils pas toujours defendus de vouloir operer une revolution
dans l'Etat? En s'efforgant d'amener les patriciens ä transiger avec
eux, les Representants avaient, en effet, fixe eux-memes des bornes
ä leur victoire. Et en aeeeptant finalement de conclure avec ces
derniers un arrangement qui ne contentait que la Bourgeoisie, le

88 Journal de Deluc, p. 208. (C'est nous qui soulignons).
89 Un de leurs defenseurs, J. Teron, ecrivait ä Deluc le 26 janvier 1768:

«L'humanite, la raison, nous disent que le but de toute bonne Legislation,
doit etre la plus grande filiciti du plus grand nombre (voyez le Traite des
Delits et des Peines), et le but de vos Loix est directement contraire; car
le plus grand nombre des habitans de votre ville sont malheureux. Malheureux!
m'allez vous dire avec etonnement... De quoi se plaignent-ils donc? Ils se
plaignent de ce que les Loix que vous faites sont pour vous et non pour eux;
de ce qu'en les fesant vous avez premierement en vue votre bonheur; de ce
que de deux Loix, dont l'une ferait le bien general, et l'autre serait seulement

utile au plus petit nombre, vous choisiriez sans balancer la derniere...»
(B.P.U., Ms 2475, foi. 223).
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Conseil pouvait donc esperer tirer parti du desappointement des

Natifs, que le ressentiment d'avoir ete bernes devait inevitablement
detacher de leurs anciens allies90.

Ainsi, loin de marquer la fin des dissensions qui, depuis le debut
du siecle, agitaient periodiquement la Republique, l'edit du 11 mars
nous apparait, au terme de cette analyse, comme un compromis
fragile, que le mecontentement des classes populaires, d'une part,
et la rancceur d'une coterie de patriciens, d'autre part, ne tarde-
raient pas ä remettre en question. Malgre tout, et si precaire que
füt le resultat, ce compromis n'en etait pas moins un succes dont
les Representants pouvaient s'enorgueillir ä bon droit. N'avaient-ils
pas obtenu le maximum de concessions qui, dans cette conjoneture,
pouvaient etre arrachees ä l'oligarchie qui retenait si jalousement
le pouvoir? Si l'on examine objeetivement la Situation, il ne semble

pas qu'il füt alors possible de pousser beaueoup plus loin le
processus de democratisation de la petite Republique. Aussi se doit-on
de souligner le remarquable sens politique dont firent preuve les
chefs que s'etait donnes la Bourgeoisie.

C'etaient, pour la plupart, de jeunes commergants, que leurs
talents, leurs lumieres et leur devouement avaient designes aux
suffrages de leurs concitoyens, dont ils avaient su gagner la
confiance. Mais leur popularite offensait le Conseil, et portait ombrage

90 Au moment de la negociation, les chefs de la Bourgeoisie furent mis
en garde contre les consequences qu'entrainerait une deeeption des Natifs.
C'est ainsi que le 8 fevrier 1768, J. B. Teron, ecrivait ä Deluc: «... Les avantages

qu'il y aurait pour la Republique ä ce que la cause de la Bourgeoisie
fut celle de tout le Peuple ont ete trop bien demontres pour que je m'arrete
ä les detailler, je n'envisagerai que l'avenü au cas que l'etat des Natifs ne
soit pas ameliore: la crise du danger pour la liberte generale etant passee,
l'on pensera davantage k sa liberte particuliere; les Natifs aiant senti le

rang qu'ils pouvaient tenir dans l'Etat et les evenemens leur faisant sentir
qu'ils ne Foccupent pas, il se formera de lä une union de tous les membres
du Corps et si une fois ils ont un point de reunion, voilä le Peuple de Geneve
divise. Ce mur de Separation entre le haut et le bas que vous aves trouve
si facheux le sera-t-il moins entre les deux parties du Peuple? L'union dont
les Natifs seront aussi capables que les Citoyens et Bourgeois vous sera-t-elle
moins redoutable que la vötre l'est devenue aux Magistrats? D'apres tout
cela il est aise de conclure que vötre but de paeifier la Republique pour
longtemps serait manque...» (B.P.U., Ms 2475, foi. 225—226).
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ä son autorite. Et, de fait, leur credit aupres du peuple n'avait pu
croitre qu'au detriment du respect du au gouvernement91. Ils
etaient pourtant bien eloignes de conspirer la Subversion de l'Etat.
La tactique qu'ils adopterent etait, dans sa forme du moins, purement

defensive, mais ehe leur etait imposee par les circonstances et
la position locale de leur patrie. Tout acte de violence devait, en
effet, les perdre. Ils etaient ainsi condamnes, pour atteindre leur
but, ä s'enfermer dans le cercle de la legalite. La grande moderation,
dont ils ne se departirent jamais, dans leur conduite et leurs propos,
ne s'explique pas autrement.

Ils etaient d'ailleurs convaincus que les droits nouveaux que la
Bourgeoisie venait de conquerir lui permettrait, ä plus ou moins
longue echeance, de realiser par des voies legales une transformation
plus radicale de l'Etat, dont beneficieraient alors toutes les classes.
Les controverses et les polemiques auxquelles s'etaient livres
Representants et Negatifs, depuis la publication du Contrat social, au
sujet de la Constitution, avaient eu le merite de mettre en evidence
son caractere vetuste. Plusieurs fois remaniee et jamais codifiee
depuis sa compilation primitive, eile n'etait plus adaptee ni ä la
Situation historique ni aux idees nouvelles. «II y a longtemps que
dans le fonds eile est eteinte, reconnaissait melancoliquement Jean
Cramer. Comment subsisterait-elle avec les principes qui sont en
vogue92?» Aussi plusieurs projets de Constitutions virent-ils le jour
ä cette occasion. II n'est donc pas surprenant que le probleme cons-

91 Cf. la lettre du Conseil au Due de Praslin, citee ci-dessus, p. 175, n.23.
«... nous voyons avec la plus vive amertume, dit cette lettre, que la
confiance qui nous etoit si legitimement due, est passee ä un petit nombre de
chefs aecredites...»

«C'est Cologny qui gouverne la Ville, note ä son tour Cramer; lä Rilliet,
Deluc, Claviere, Flournoy et Vieusseux deeident tous les soirs, ce que la
Ville devra faire le lendemain» (Ms Cramer 97. Journal du 30 mai 1767).

92 Lettre du 19 juillet 1767 au Procureur general Tronchin. Ms Cramer 95.
De son cöte, le Conseiller Jacob Tronchin ecrivait le 16 juin 1767 ä

Cramer: «En voiant l'agitation ou nous vivons depuis 60 ans malgre la
purete de FAdministration, je suis tous les jours plus convaineu que notre
Constitution est usee, qu'elle ne convient plus ä ceux qu'elle devoit gouverner,
et que par consequent ehe ne peut plus procurer le bonheur de la Patrie...»
(Ms Cramer 95, foi. 29).
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titutionnel ait occupe desormais une si grande place dans la vie
politique genevoise, et cela jusqu'ä Fannexion de 1798.

Le conflit qui, depuis le debut du siecle, opposait, ä Geneve, patriciens

et bourgeois, nous parait ainsi resulter avant tout du decalage

qui s'etait produit entre l'evolution trop lente des institutions et
celle, beaueoup plus rapide, de leurs bases sociologiques. Considere

sous cet angle, l'edit de 1768 marque une etape decisive dans cet
ensemble de lüttes politiques, au travers desquelles s'operait, dans
la petite Republique, comme dans un microcosme, une transformation

des rapports sociaux, qui affecterait bientöt le monde occidental
tout entier.
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